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A MA FEMME 




AVANT-PROPOS 



Deux caractères opposés d islinguent notre époque au 
point de vue inlenii^tioniil. D'un coté, des armements poussés 
à Toxcès ruinent les nntions; de l'autre, on observe uno 
tendance de plus eu plus marquée vers les idées pacifiques, 
qui se propagent dans tous les pays- — - Farloiil on reclame la 
solution des grands problèmes internationaux. Cette tâche 
difficile appartient au droit international, k cette science qui 
préside, on peut le dirc^ aux relations entre Etats au 
XIX" siècle. 

Au milieu de cette paix armée dans laquelle nous vivons, 
il n'est pas sans intérêt de savoir quelle est la condition 
juridique des Etats neutralisés dont la situation internatio- 
nale a été sanctionnée et garantie par des traités euro- 
péens. 

L'importance juridique de cette question est capitale en 
droit international ; c'est aussi une des plus difficiles et des 
plus délicates a résoudre dans son ensemble. Aussi a-t-elle 
eu de tout temps le privilège d'attirer Tattention des juristes 
et des publicistes» Elle présente d'ailleurs, un intérêt per- 
manent d'actualité. 

Ces quelques considérations sudisent, croyons-nous, à 
justifier le choix de ce sujet pour notre thèse de doctorat. 

En Tabordant aujourd'hui, avons-nous besoin de dire que 

1 



nous n'avons pas ici la prétention crépuiser la matière. Notre 
but est utiiquement d'étudier, au point de vue plus spéciale- 
ment juridique, trop souvent négligé ici, et aussi bien que 
nof? forcer nous le permettent, toutes les questitnis qui se 
rattachent à la neutralité pcirpéluelle. Nous ne nous dissimu- 
lons pas la didlrultè th? la lUchv que noufc^ eiiï reprenons et 
nous demandons [lar avancer Tabsolulion pour uns insuffi- 
sances, heureux que nous serons si nous avons réussi, dans 
une mesure si faible soît-elle à l'aire progresser la science* 
ne fut-ce que sur ini point. 

Notre travail sera divisé en deux parties : 

Apres une courtes introduction dishnguani la neutralité 
perpétuelle de la simple neutralité, la première partie sera 
consacrée à l'historique de la Jieutralisation des di fièrent s 
Elats et parties d'Etats neutralisés* Fuis, dans la seconde 
partie, nous rechercherons, en nous appuyant sur une 
théorie motivée, quels sont les droits et les devoirs des 
Etats neutralisés et des garants en tem[}S Je paix. 

Nous tenons à reïnercier ici tous ceux C[ttî nous ont aidé 
de leurs conseils dans notre travail, en particulier M. le pro- 
fesseur F. Gentet et AL Paul Moriaud, prîvat-docentà TUni- 
versité. 



INTRODUCTION 



Neutralité ordinaire el neutralité perpétuelle. 

11 est deux sortes de ne titra li les t\ui{ uv. faut [jhs coo- 
fonclre. In iieulralité ordinaîre el la neutnililé perpétuelle. 11 
importe de les nettement distinguer, car c'est de leur cofifu- 
sion que proviennent la plupart des erreurs en roury sur 
le sujet qui nous occupe. 

Qu'est-ce que la neutralité au sens ordinaire du mot ? 
Il n'y a pas deux laçons de Tentendre: ùlre neutre, le mol 
latin tictiler le tlit, cVst n'ctre « ni Tuti ni Tautre, » ici ni 
Tun ni l'autre de deux bellijjj^érants en présence, c'esl s'ahtï- 
tenir de partl(Mper à la guerre que se l'ont d'autres Etats. 
Supposant la guerre^ c'est un état temporaire comme elle, 
Elc'est aussi un état qui découle simplement de la volonté 
de ceux qu'on appelle les neutres; lorsque deux nations se 
déclarent la guerre, les antres peuples peuvent y pi-endre 
[îart ou non, a leur gré» Le droit de rester tient ri^ est la con- 
séquence nécessaire de la liberté et de la souvei-aineté d'une 
nation et il va sans dire qu'aucune n'a l'obligation de se dé- 
clarer neutre une fois pour toutes. Cette neutralité ne sau- 
rait comnit^iH Cl- f[ii'avec la guerre, pour finir avec elle. 

Tout autre est la neutralité perpétuelle. Les définitions 
qu'onen a données, sont nombreuses; nous en citerons qu(d- 
ques-unes. 

M. llilly ^ : « La neatralilé tlite perpétuelle, ou la nealra^ 

^ HiUy, La n^idraiité de la Suissej p. ^ el 5. 
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lisaiion^ est un ra|>pnrt flt^lroil au iit^^utHun* dinnHîl (au moins 
selon la théoi'ie anjourtriuii reçue} il n'est pas loisible à 
chaque Etat de se [)lacer par une déclarai ion unilatérale de 
sa pari, mais qui a sa source dans des stipulations inter- 
nationales et assure spécialement la paix de certains Etats 
dans Tintért^t généraL y> 

M. Piccioni ' : Il Si un Etat enlend rester étranger à toute 
guerre lïUui't^ et fait reconnaître ses intentions pacifiques 
dans tles conventions passées avec d'autres Etats, on sera 
en présence d'un Etat pej'pétuellenient neutre- La neutralité 
perpétuelle est donc la situation d'un Etat auquel une con- 
vention conclue avec d'autres Etats garants a garanti une 
paix perpétuelle. *^ 

M. Massé* ; *i La neutralité est permanente lorsqu'il a été 
convenu dans les traités laits entre plusieurs puissances 
qu'une nation serait toujours neutre. » 

M. Travers ïwiss ^: « La C on fédéra ti on Suisse et le royaume 
de Belgique sont des Etats dont la neutralité absolue a été 
établie pai' uni* stipulation de traité entre tontes les grandes 
puissan^M^s de TEurope. » 

M. Rieliard * : u La neutralité permanente — étal d'une na- 
tion convenu et garanti par les autres puissances, » 

Ces définilions varient dans le détail, mais elles ont ceci 
de commun, qu'elles donnent les deux caractères que voici 
à la neutralité perpétuelle. 

l'^ d'être bilatérale, c'est-à-dire de reposer sur un traité 
entre TEtat neutre et d'autres Etals, an lieu de découler de 
la simple volonté du neutre, au lieu d'être unilatérale. 

2^ de reposer sur des traités qui visent l'avenir a va ni 
qu'une guerre déterminée soit déclarée, avant même que 

' EMccionî, Lfi neutralité perpéiueilet p. 8. *^ 

* MflSiiè, L^ droit comm^fclal dans nfs rapports avec ie droit des getifi^ 
p, t75. 

■ Travers Twîss» Le droit des gens, tome I, p. i06» 

* Richard, Elude sur tes nationalités, p, 129, 



Ton sache qu'il y aura guerre, et qui ne diftoiit pan qu'ils 
s'appliquenl à une guerre tlétcrminét^ à l'exclusion tie i:elles 
qui la suivront. De la, rappellaliuu ilc per))éUielle^ ou 
encore perma ne nie. Au contraire, la neutralité ordinaire est 
temporaire, et, comme elle s'applique à une guerre déter- 
minée, on peut la <lire spéciale, tandis que la neutralité per- 
pétuelle, s'a[)pliquanl à toutes les guerres, e^t générale ^ 

Que d'ailleurs ces deux caractères ne sont pas arlïilraire- 
ment attribués à la neutralité perpétuelle, cela résultera 
avec la plus grande clarté de Texposé histoi-ique qiîi suivra 
celte introduction ; il ne s*agit point ici d'édifier en Tair une 
théorie de la neutralité telle qu'elle j)ourrait être, mais de 
rechercher la nature juridique rlc rapports de droits exis- 
tants. 

De ce que la neutralité perpétuelle repose s tu- des traités, 
il résulte qu'au lieu de dériver sîmj)lement de l'intérêt par- 
ticulier de l'Etat neutre, comme la neutralité ordinaire, elle 
a sa source dans l'intérêt général. Il est bien évident que 
sans t^ela un ensemble d'Etats ne la consacrerait pas d'un 
commun accord. 

Enfin, de ce que la neutralité est perpétuelle et bilatérale- 
ment établie, il résulte qu'on peut parler de neutralisalion.Vne 
fois le traité conclu, la neutralité n'est plus un simple étal 
de fait qu'on constate, pour ainsi dire, après qu'il s'est pro- 
duit, quand une guerre a éclaté, c'est une qualité, une ma- 
nière d'être de l'Etat neutre, sur la conduite à venir duquel 

^ Siiiis HoTïtc hk iieuUiiIilè orctiuairt? ptHîl rt>pos<?i\ conm>*? ce fui lo Oiis 
pour La Suisse rivnnt tRt5, sur une vôloiilé consluule *ie ï'Elut JteuLrc, vu loti It 
exïfiU^ïit en temps de piiJx cummo rn Ipmps ili:^ j^uerrx- ; iniiis celle voJonlc 
uniliUérnle, que l'KUt rcsU» absoliïuiçnl Jibre de uiodîfîer du jc^ur au lendo- 
maïix, çiîîiis èin.' mi^mi^ scmuiis ù robUgiUiou morale qui iriiullt.' d'ciigiigi!- 
menls eoucluK iivec d aiilrt^s puissiiueets, csl s^juis j^i^nilieiïlioii juridique. 
Aufisi usl-il impo^^ihlr dr ([unlUier jnmaifi la ueuUiUilè t>rdiiiiiire dp pt^rpé- 
ftielle : elle peiiï av<ur dïiré des î4tètde&, eMe ne penl pas èlre pnrpoUifdJe, 
cl^ttl-s'i-diiH^ devoir, an point de vue juridique eïisl*?r louJQurs. Fùl-ellp uiëiiie 
stipulée dauii la euni^liluliozj de l'Kuu, çe]ui-ci reste toujours Jîhre de niodi- 
iief ceUe conattUition sans consulter persoune. 



■ffi 
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le traitf^ aiK|ueI il a pris [ïïu't perinel de conipler. Le traité 
a vvéé une si tuai ion générale et définitive, impliquant qno, 
dans les intentions de FEtat neutralisé et pour un temps in- 
dêiini. Bon attitude sera colle d'un neutre envers tous ceux 
cjiii [ïourrinfint se trouvei' en gj-uen-o, et i[ue, tlans Jcs inten- 
tions des autres Etats, il ne sei-a pnrié aucune atteinte â 
cette neutralité K 

A cet égard, il ne faut pas confondre cette neutralisation 
<îé(inilive avec celle qui survient lors(juQ, pendant une 
gucMM'ç, les hçltigorants, en vue de leurs intérêts respectifs, 
neuli'alisenl un lei'ritoirc pour toute la gii<n*re ou j)our une 
partie seulement de la guerre. Ainsi, lors de la gueri-e de 
1859, la France, qui entretenait une garnison a R(nne, ei 
r Autriche, qui occu[)ait Bologne et Ancone, ct>n vinrent de 
neutraliser pour toute la durée de la guerre le territoire 
ponliiical. 

Un voit aussi que la neutralisation ne suppose pas la g^f/- 
rafUie de la neutralité par les parties contractantes autres 
que rKtal neutralisé. Ce fjii'il iaut siin]>lenient, c'est que la 
neutralité soit recoutnie par d'autres Tilats, La garantie n'est 
qu'une sanction des engagements pris, elle ne les constitue 
pas. 

En somme, la neutralité pei-pétuelle diffère de la neutra- 
lité ordinaire en vi^ qu'elle est : 

1" bilatérale, et non unilatérale ; 

2" perpétuelle, et non temporaire ; 

3" générale, el non spéciale ; 

4" établie dans l'intérêt général, et non dans Tintcrél 
particulier du neutre. 

Nous avons indiqué comme premier caractère la bitatérrf- 
liié, parce <|ue c'est de celui-ci, ainsi que nous Ta vous vu. 
que iiérîveni tous les autres. On pouri-ait dont^ fort hicnu a 
la suite {le certains auteurs, appeler la neulratité pcr[>étuelle 



* Fïliiîs, La uf^uîiaVité f^rntorioie. p, fVi r» 65. 
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uetitralilé convetifionnelle ; ce terme nous paraît mieux met- 
tre <mi liïïnièri^ rfUément (bndamcnlal de la neutralité qui 
nous Dt:<ni[)e. D'un autre côté, le mot perpétuel a Tara lit âge 
d^exclure les neiitralisations passa^èrci^ comme relie qui eut 
lieu eu 1R59 et tloul utiuirs n*cnteiidoiis pai> traiter parée 
qu'elles n'ont pas cri m porta née juridique. Nous garderons 
donc dans la suite de cet ouvrage rappellation de perpé- 
faelle ^ 



Le but prineipal poursuivi à P origine par la neutralisation 
a consi,sté à exclure du lliéiUre de la guerre certains points 
stratégiques particulièrement importants aux yeux des ambi- 
tieux et des hommes d'Etat. La neutralité perpétuelle limite 
le champ de bataille et constitue, on peut le dire, une barrière 
morale contre les puissances conquérantes. C'est pour cette 
raison qu'on ne peut pas augmenter indéfiniment le nonîbre 
des Etals neutralisés* « Ce serait une utopie de vouloir éta* 
blir en lue tous les grands Etats un système complet de petits 
Etats neutres, parce que ce système serait en contradiction 
avec la nature et le caractère des Etats neutres^ jï* 

11 s'eusuit que pour qu'un pays soit neutralisé plusieurs 
conditions sont néeessaii'es : 

11 iaut (Ta bord que ce soit uu petit pays qui n'ait a penser 
qu^à son existence, et ne puisse avcïir des idées de cf>nc[uète 
ou d'absorption *. 

Il faut, en second lieu, que ce pays se trouve entre de 
grands Etats dont les forces se balancent, mais sans être 
Tunique voie ou ver le i\ leurs armées *, 

^ Cerliiins au leurs, c-uiiiiuo HeM'lcr, dislingiiait^ul jafiis Li uL^utrylilè par- 
faite Ml impur fitite^ armée ol non-armée, clc. Cc& distiiicLîoiia soiil un ri ni mè- 
nent ubaiidt>[ifi6cs uaJDurdliui, comm4^ éUni bcids portée juridique. 

* Funi'k-Bronliinii ri A- Sortd, Précis du droit des gen^, \>. ^ôlï. 

* Ar-fiidi, A.-W-, Lfr nf^utiafiié de la Belgique, p. ^3. 
^ Milovaiiowiu^Ji, Les î mit es de garantie':, p^ 24 clc. 
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II faut, en troisième lieu, que le pays neutralisé soit, par 
ses ressources et par ses Iraditions, un Etat viable, résolu 
à s'opposera toute tentative d'annexion de la part de ses voU 
sins. M, de Bismarck a très bien caractérisé cette condition 
lorsqne fut agité le projet de nentralisation de TAlsace-Lor- 
raine. 11 déclara à cette occasion t|iie « la neulraitté, en 
somme, ne pouvait ^trc maintenue que si la population 
était résolue à conserver une position neutre et, an besoin, 
â prendre les armes pour défendre sa neutralité », et que 
ce n'était pas le cas de TAIsace-Lorraine ^. 

Enfin <jc l'Etat neutre, doit conscnLir a èlnt neutralisé, il 
doit signer librement le traité de neutralisation ; ce qui im- 
plique qu'il doit négocier avec les garants sur un pied de 
complète égalité ^ ». 

Actuellement, il n y a que trois pays perpétuellement neu- 
tres qui réunissent les conditions ci -des su s formulées; ce 
sont : la Suisse, la lîelgique et le Grand-Duché de Luxem- 
bourg, Ce sont eux c[ui nous oïunipcront spécialement, bien 
que la conncxité des maLièrcs tloive nous amener à parler 
aussi des parties d'Etats neutralisées. 



^ de Bîîiimfii'ck, Discours dit 9 mai, l. Ht, p, 47. 
* Hiocîoni, La neutralité perpétuellû. p, iiS. 



PREMIÈRE PARTIE 



HISTORIQUE 



CHAPITRE I 
Aperçu historique. 

La majorité des auteurs qui se soûl occiijxïs île notre 
question soutiennent que la notion de la neutralité était 
inconnue dns ancien*;, et plus entore Fidée d'une neutralité 
perpctïicllc< qui ir^pparait daui^ Thiïitoire qu après la notion 
de la neutralité proprement dite. 

Les peuples de Fanliquité ne connaissaient que des alIiOs 
ou df^s ennemis et les termes dont on se sert aujourd'hui 
pour désigner les neutres ne se trouvent ni dans la langue 
grecque, ni dans la langue latine. On n'admctïait pas dans les 
temps antiques qu'une nation put jouir de la paix tandis que 
les nations voisines se trouvaient en état de guerre. 

« La notion de la neutralité, dit M. F. de Martens, est 
inséparable de la notion de la communauté internationale.,. 
Tant qu'on ne se rend il pas compte de la nécessité d'une 
communauté internationale, tant que les Etats vécurent iso- 
lés, tant que ce furent des personnes juridiques sans aucune 
solidarité d'intérêts, les conditions de la neutralité dé[>eu- 
dirent tout à fait de la manière dont elle était comprise 
parles puissances belligérantes* w, 

^ F. de Martens, Traité de droit international^ 1. III, p. 315* 
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Afïn^s la cluilc de l^empire romain croccident, le lien <jiiî 
unit les divers (jeiiples (OîreUien.s ne suffit pas à lui seul à iet^ 
rafj|)rtKdier enrore jiisqirà les amener a traiter entre eux. 
Mais, tiës le innyen-ù^e, lee progrès du enmmeree mari li- 
me provoqnés par les t-roisailes, et pins LartI les découvertes 
géographiqiit^s, donnèrent naisSRiiee aux premières tM)nven- 
lions opposéeK aux [irélen lions de certains Ktats a la domi- 
nation de la ni(M\ Petit à petit, les mitions européennes pri- 
rent eoutaet pnr le développement tie leurs relations 
ef>niinerciales et eertaînes eout urnes niarilimes s'érigèrent 
en lois réglant ces rehilions. 

Au XI Y'"'' siècle apparaît la notion, mais non pas encore 
le mol de neuiraliîé. Vers 1025, G rôti us, dans son célèbre 
ouvrage De jure belti ac p€tcis^ désigne encore les neutres 
sous le nom de }uedù\ dans un elia])ilre spécial cpii leur est 
consacré ^ lîynkershoéck, â la même époque, les a[ïpelle 
tout sim]demenl non hosies ^. 

Avec le temps -^ lorsque la mil ion et les règles th.^ la 
neutralité eurent été fixées, on vit poindre Titlée d'une neu- 
tralité permanente ou perpétuelle. « Les raisons qui condui- 
sent des Etats belligérants à neutraliser un territoire ou à 
respecter en commun la neulralité d'un Etat pendaïit la 
guerre ont amené les Etals européens à constituer plusieurs 
trentre-eux dans des conditions de neutndilé j)erma- 
nentc ^ u. 

La neutralisation est évidemment une création du droit des 
gens moderne-, elle ne tlat*^ *[ue du Congrès de \'ienne de 
1815. Cej)enilanl Torigine d(^ cetltî insli Lotion doit élre cher- 
chée dans riiisloire du peuple helvétique et dans le rôle 
joué par lui pendant les guerres du XV 11"'" et du XVI 11"'^ 
siècle. Ce ne sont pas les dipbimates qui Tout créée au 

^ tii-olîiis. Ih' jfirt' tif'/li fit- pavis. f-. 111. eh. I\ \ D*^ hLs qui in heilo sttnt 

^ ByijkiM'stioéck. Qitt'stiouf"^ Jittij^ pithfiiL l.. 1, uli. IX. 

' FiîiK-k^BrouUiiïo vi A* Siirel, Précis dii droit dcJt gffi.H. p, '{fjl-^ô'J. 
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Congrès de Vienne : u reiix-ti oui seuleinenl consaeié en 
droit un état de fait, ...une situation jusque-là en quelque 
sor(e arcidentelle ^ ». Ce sont les Suisses <[ui, les premiers, 
ont deniantif^ ([ue la neutralité [ïeipêtueUe leur iïit retuj nnue 
et garantie par les puissances européennes. 

Le Congrès de Vienne ne reconnut et ne g'arauLit pas 
seulement la neutralité tle la Suisse. La ville de Craum'ie 
fut placée ilaus les mêmes conditions, mais sous le protec- 
torat de trois puissances, — qui l'ont annexée en 1847, comme 
nous le v^errons plus loin. ^ La Savoie du Nord aussi fut neu- 
tralisée et elle lui comprise dans la neutralité de la Suisse. 

En 18^1, la Belg^ique, détachée de la Hollande, esl à son 
tour neutralisée, et dés loi's les a|)plicahons du pi-incipe de 
neutralisai ion se initltiplienL Fax 180;!. un neuti-alise les Iles 
Ioniennes (CorlbLL et Paxosi, en 1S(37 le (jraiid-Duelié de 
Luxembourg, en 1885 [e (^cngo, en ISHtî (Iraité anglo-aile- 
ma ritl, du (i avril;i les îles Samoa, Ton^ifa et Sava^re, 

D^ailleurs, souvent aussi. Ion renron(re la ncutralisaïion 
d'une partie seulenienl *lu leri'itoire d'un Etat. MentifUiuons 
à lilre de souvenii' celle de la y\vv Xoire par \v traité de 
Paris du 3 mars 1S5(j, dénoncé par la Russie en 1870 ; relie 
du canal de Sue/ par la convention franco-an triaise du 24 oc- 
tobre 1887; la neutralisation locale du Has-Danube établie 
par Tacle du 2 novemln*e 18(iiS, coulirmée eJ étendue en 1878 
par le Iraité dt^ lierlin, dont en outre Tai-ticte 29 neuiralise 
les eaux monténécrrines et défend aux Etats riveraine de la 
Boyana d'élever sui- ce lU'uvc aucune fortifîration, 

La convention de Geuève d« 1864 a neutralisé les liopitaux 
militaires, les ambulane<^s et leur j)ersfmncl sur les illettrés 
de la guerre. ,^^ 

Disons eTilin que des propositions ont été faites en !r89, 
dans les parlements de Suéde et de Danemark, tendant à 
faire reconnaître la neutralité de ces Etals, el ([u'on a parlé 

* P j j t? n . J ti a (t irs d v î ' fv ol f fJe.s. y f /> n ces p o I it if/ « c^s , l , \]l. p . \'i\\K 
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aussi de la tieutralisatton de TEg^ypttî ei (1*11116 paiiie de la Tiir- 
c|iiie, et de celle de TAlsace-Lorraiiie. On peut aflirmer, sans 
être téméraire, que F histoire de la neutralité tiendra plus 
de place dans Ta venir qi^elle n'en a tenu dans le passé* 

On vient de voir que la neutralité perpétuelle est tantôt 
appliquée à un Etat entier, tantôt a une partie du territoire 
d'un Etat. Nous examinerons surressivenient la neutriilisa- 
lîon des Etats et celle des parties d'Etats. 



en A PITRE M 

Etats perpétuellement neutres, 

( Saisine, Bel^iquf^ LiixeculMurr^, villo île Ci'amvic, Congo). 

Section 1 

LA suissi^: 

Jusqu'à la paix de W*^i^tp'^''"*^^ '^^ cantons contedérés de 
la Suisse (îrent [larlie du Saint Empire Romain, et c'est eu 
lft48 que leur indépendance fut consacrée. 

Dcfïuis cette époque la Suisse a joui presque sans înler- 
ruptiou de la neutralité; mais cette neutralité, tout en ayant 
pour effet le respect du territoire suisse par les autres puis- 
sances, n'était qu'une neutralité de lait qui ne comportait 
nullement des devoirs de la part de F Etal neutre. C'est ainsi 
que certains cantons continuèrent à conclure avec les divers 
Etats de l'Europe des capitulations militaires par lesquelles 
ils s'oblitfeaient à leur fournir des troupes. 

La vraie neutralité de la Suisse, reconnue et garantie par 
les puissances européennes, ne date que de 1815 et la Suisse 
ne la doit qu'a sa situation géographique ^ 

* La nr*uU':i1ilc* dv \a Siiîssp, dit M. Tjiicrs, est un obstacle que? la poïïli- 
quL* de l'Hurape a saj^i^ncul pincé en Ire lii Kr;nice el rAutriche, pour dimi- 
nucr les pninU d'atlaqu^s eiilfe ces dtMix puJssarnîes. Si, en effet, lii Suîî^Be 
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Pendant les guerres de la révolution française, la neutra- 
lité de la Confédération helvétique fut souvent violée par 
deux grandes puissances^rAutriche et la France. EL ce furent 
précisément ces conflits répétés cpiî firent eo m prendre â 
TEurope les avantïigea européene de la neutralisation tle la 
Suisse. C'est ce que nous allons voir. 

En 1803, la Suisse s'était vue dans la nécessité de conclure 
un traité d'alliance défensive avec Napoléon* Ce Irailé re- 
connaisî^ait la neutralité de la Suisse, qui, tPun eiuLi-c coté, 
s'engageait à n'accorder de passage à aucun dt^s ennemis 
de la France et à fournir à cette dernière un corps de I61OOO 
hommes, tandis qu'en retour la France s'engageait à défendre 
le territoire de son alliée. 

Mais, [juoique reconnue pour la forme, ïa neutralité de la 
Suisse fut souvent violée, par Napoléon d'à bord, autpicl ce 
traité de tS(Ki imposait ce[)endinit des oljliga lions spéciales, 
parles puissances coalisées ensuite. 

Ce lut le cas après la bataille de Leipzig, eu 1813, Les 
armées alliées voulant traverser le territoire helvétique, 
une diète extraoï'dinaire se réunit à Zurich et pi-it la résolu- 
tion de défendre les frontières» Sa décision est conçue on 
ces termes : 

est ouTerke à t'AatrichûT ceïle-ci peut s avancer avdc sds armées, on cOïïiihu* 
DLqunnt lïbrcmGDl de la valtéc du DaDu}>e à la vatlce du Pô, i?t en nienaçîint 
les fi-ooLières dç In Franco depuis Bùle jusqu'à ?iice. C'e&t pour la France 
un immense dauber, car fdlt? osl oblig^ée dV^lre en mesure psirlout depuis le» 
buacheïï du H Kin jusqu'aux bouclées du Rhône; taudis que si les Alpes suis- \ 
ses scjut fermées, elle peut touceulrer toutes lie^ i'orecs sur le Khin^ négti- 
^eanl l'aUrique qui vient par le Mîdî, vu que jauiaiiii une opéralion sur le 
Var n'a réussi uuic impériaux, k cause de ta longueur du détour. L'avan- 
Iflge de la neutralité suisse est doue grand pour ta Trance, a 

!( Mais il n'est pas moins grand pour l'AiUriehe: il Test peul-élre davaii- 
luge. Si, en eifet, la Suisse devient te théâtre de la guerre, l'armée franeaise 
peut Teuvahir la première.,, et elle a beaucoup de chances de s y maintenir.,. 
Or, quand l'armée fraucaise est restée maîtresse de la Suisse, elle a une 
position des plus ateaaçantes et de laquelle on peut proUter pour amener 
des résultats extraordinaires, comme le démontrent les opérations du géné- 
ral Bonaparte. 1* 

[Thiers, Histoire du Consulat et de t" Empire, L I, p. 345). 
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- « Nou^, le Laïutamtnan de la Suisse et les Députt'^s des 11) 
earitotis eonfédérés; rassemblés en Diùtcî exlraortiiiiaire à 
Zurich, pour aviser, dans les circonstances actuelles de poli- 
tique et de guerre, à ce qu'exige la situation intérieure de 
noire pairie, et ses rapports avec les Hautes Puissances 
étrangères ; déclarons solennellement que la Confédération 
Suisse, fidèle à ses anciennes maximes, qui pendant des 
siècles eurent pour base, pour but et pour effet d'éloigner le 
ihéfktre de la guerre du territoire suisse, d'en assurer Tin- 
violabililé dé la part de toute armée qui s'approchait de ses 
IVontières, de cultiver soigneusement avec les Etats voisins 
des relations amicales, considère aujourd'hui, comme son 
devoir le plus sacré, de rester absolument neutre dans la 
présente guerre, et de remplir loyalement et impartialement 
les devoirs de cette neutralité envers toutes les puissances 
belligérantes. 

« Pour soutenir cette neutralité et maintenir Tordre dans 
retendue du territoire suisse, la Diète s'est déterminée à 
faire marcher sur les frontières des troupes de la Confédé- 
ration et à garantir par les armes la sûreté et l'inviolabilité 
de son teri'itoire. » 

Cette déclaration ne produisit pas d'effet, et le 20 décem- 
bre, après la capitulation de Bâle, les armées autrichiennes, 
sous le commandement du prince de Sclnvarzenberg, faisaient 
leiii- entrée en Suisse en passant par Bâle, Lauffenbourg et 
Schailbuse, et se dirigeaient vers Huningue et Belfort. 

Mais c'est précisément à la suite de cette violation que le 
traité de Paris du 30 mai 1814 émit une disposition en vertu 
de laquelle la Suisse indépendante devait continuer à se 
gfHJVeiner elle-même. L'article 2 (secret) stipule que « la 
i< France reconnaîtra et garantira conjointement avec les 
u puisî^ances alliées et comme elles l'organisation politique 
« que la Suisse se donne sous les auspices de ces puissan- 
« ces et diaprés les bases arrêtées avec elles». L'article 3 
fait entrer Genèv e dans la Confédération. 
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C'était uti premier [>as de fîiil. Le Congrès de Vienne ^^illa 
plus loîïi- Le 20 mars ISL'5, les piiissarifes déclarent, (\i\e 
K dès que la Dlete Helvétique aura donné son acccplalion «^n 
H bonne et due forme aux stipulations renfermées dans la 
« présente transaction^ il sera fait un acte portant la recon- 

V naissance et la garantie de la j)art de toutes les pirissances 
w do la neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvel- 
* les frontières, lequel acte fera partie de celui qui, en exé- 
« rution de l'article 32 du susdit traité de Paris diE 30 mai, 
« doit compléter les dispositions de ce traité. » 

La iiéclaration siornêe par les huit puissances, c'cist à dire 
par l 'Autriche, la h'rance, la Grande-Bretagne, le Portugal, 
la Prusse, la Russie, la Suède et TEspagne, fut acceptée par 
la Diète Helvétique le 27 mai 1815, — Jlais, j)ar uui^. étrange 
contradiction, dès le 6 mat précédent, à la s m te du i-etour 
de Napoléon en Europe les puissances coalisées avaient 
nilressé à la Suisse une note lui demanilanl d'entrer tlans la 
(^oalition* Cette note disait: u Le bien-être de la Suisse, son 
<f indépendance et sa neutralité seront toujours précaires et 

V exposés aux attaques du ]*ôuvoir illégal et destruclf^ir 
« qu'aucun IVeiu moral n'est t'apable d'arnMer. »> 

La Diète répondit: «Nous avons trente mille hommes sur 
tt pied de guerre pour défendre Findépetulance et la neutra- 
« titè du pays, et nous altendons de la hiejiveiUance des 
a Puissances qu'aussi longtemps que nous n'appellerons 
ff pasleurs secours, tesarniées alliées respecteront le terriloire 
« helvétique*» Rien ny fit ; le 20 mai, elle lut obligée de per- 
mettre le passage des tr<iu[ïes alliées par son territoire, en 
accédant à la coalition du 2r> mars; la neutralité suisse était donc 
violée avant sa reconnaissaïu^e définitive par les puissances. 

Ce n'est que par Pacte du 20 novembre 1815, en date de 
Paris, qu'elle fut solennellement reconiuu^ par les puîssanees 
européennes. Les passages les plus importants de cet acte, 
dont le pi'ojet fut rédigé par le représentant de la Suisse, 
M. Pictet de Rocliemont, sont les suivants : 



p^ 
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*< Les puissances cjui ont signé la déclaration de Vienne 
du 20 mars, reconnaissent d'une manière formelle et au- 
thentique, par le présent acte, la neutralité perpétuelle de 
la Suisse et lui garantissent rinviolahilité de son territoire, 
circonscrit dans les nouvelles limites, telles qu'elles sont 
fixées par le Congrès de Vienne et la paix de Paris d'au- 
jourd'hui... La neutralité, rinviolabilité de la Suisse et son 
indépendance de toute înduence étrangère sont dans les 
vrais intérêts de toute l'Europe )>. 

L'acte porte aussi la reconnaissance du territoire détaché 
de la Savoie pour être réuni au Cnnton de (jcnéve et recon- 
naît la neutralité d'une partie tle la Savoie elle-même dési- 
gnée déjà par Tacte final tlu Congrès de ^'ienne, arti- 
cle 92. 

Section II 
LA BELGIQUE 

Les provinces méridionales des Pays-Bas ont fait succes- 
sivement partie de TEspagne^ de TAutriche et de la France, 

Après la chute de Napoléon, elles furent classées dans la 
catégorie des te territoires vacants », L'Autriche, en renon- 
çant à ses prétentions sur elles, voulait éviter tout contact 
avec la France. Ce fut T Angleterre qui proposa de les 
réunir â la Hollande. Les autres puissances représentées 
au Congrès de Vienne adhérèrent à cette coml>inaison, 
lors de la conclusion du traité de Paris (30 mai 1814). L'art 3 
(secret) de ce traité stipulait : « L'établissement d'un juste 
« équilibre en Europe exigeant que la Hollande soit constî* 
« tuée dans des proportions qui la mettent à même de sou- 
« tenir son indépendance par ses propres moyens, les pays 
rt compris entre la mer, les frontières de la France, telles 
« qu'elles se trouvent réglées par le présent traité, et la 
ff Meuse, seront réunis en toute propriété à la Hollande, 
(f Les frontières sur la rive droite de la Meuse seront 



K réglées selon ïo^ ronvenanees rnililaires de la Hollande cl 

M de ses voisins »^ Et par lo traiti^ du lU mai 1815, signé 
avec le roi ties l*ays-Has les quatre puissances alliées cori" 
(ir mère lit la réuni uti de ces provinces à la Hnlbiule, 

Mais celte réunion ne pinnluisil (kis les résulfiUs qu'en 
attendaient les f^^randes piïissances^ à caus*^ de Tan la monis- 
me proloiul des deux peuples. Il nV avait pas eiitie eux que 
le conlrasle de religion; il y avait aussi ces dilïeremces 
profondes dans les nueurs et dans les iitées qui séparenl un 
peuple industriel d'uu peuple marilime. l'ue révoluli<ui 
qui éclata eu t8IÎO à I^ruxelles se pï'Opagea ilans les autres 
provinces et un Conj^i'ès national [u^ïclauia ^iudépt^n- 

dance de la Belgique, 

Le roi des Pays-Bas, voyant c[u'il ne pourrait pas étouffer 
cette insurrection, l'ésotut tfagir par la force et, s'adres- 
sant aux grandes puissances qui avaient pris part au Con- 
grès de Vienne, il leur demanda leur appui, les priant 
d'intervenir le plus tôt possible pour et ou fier ce qu'il appe- 
lait une insurrection. A celle nouvelle, rAutriclic, la Prusse 
et la Russie se montrèrent toutes disposées à agir, — quoi- 
que cette dernière en fût empêchée à cause de ses affaires 
intérieures. — - La France, au contraire, était syinpalfii([u<^ 
au mouvement révolutionnaire, car elle espérait voir écarter 
une barrière qui lui pesait depuis !e (Congrès de Vienne. 
L'Angleterre trouva un moyen terme eulre Tin ter veut ion 
armée des puissances cl leur com[dète abstention; elle 
proposa au roi de llnHande de soumettre cette importante 
question aux grandes puissances et cette ju-o position fui 
acceptée. Les p léni pote ut ia ires tles cinq puissam-es se 
réunirent à Londres le 4 noveinl>re 181ÎU, eu une confé- 
rence aux séances dc^ laquelîi^ bî représentant de la Mol- 
lande fut admis a assister. 

En preniier lieu, la conierenee déeitla la cessation des 
hostilités en déclarant l'armistice. 

Puis elle se trouva en présence de deux solutions, possibles 
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Tuiie etTautre ; rétî^blir le royaiime des Pays-Bas ou pronon- 

ctîr ta séparation. La eoiiférence se décida pour la tleii\ième et 
par le protocMilt^ du 20 dtM^embre 1830 dérlnra : <t que Fa mal- 
<.< gatue couiplel, que les puissances voulaient opérer entre 
i< ces deux pays en 1814 et 1815, n'avait [)as élè. obtenu ; 
« qu'il serait désormais impossible à effectuer; qu'ainsi 
H r objet même de T union se trouvait détruit ; qiu^ la sépa- 
f( ration de la Belf^ique d^avec la Hollande, s'imposait; mais 
(( que r indépendance de la Belgique tloil éti'e combinée 
« avec les stipulations des traités, avec les intért^ts et la 
« sécurité des autres puissances, et avec la conservation de 
« l'équilibre européen. Ouc la nouvelle situation qui serait 
<f créée à la Belji^ique, n'aU'ectera en rien les droits <[ue le roi 
« des Pays-Bas et la Confédération germanique exerçaient 
« sur le Grand-Ducbé du Luxembourg, » Le gouvernement 
provisoire de Bruxelles fut invité à envoyer des coinniistniaires 
à Londres. Le même protocole ajouta il que « la coniéci^nce 
et allait discitter et concerter les nouveaux arrarïgemcnts les 
« plus propres à combiner rindé[>endanee future de la Bel- 
« gique avec les intérêts et la sécurité des autres Puissances 
« et avec l'équilibre européen, » 

Le protocole du 20 janvier 1831 posa les bases de la sépa- 
ration entre le territoire hollandais et le territoire belge. 

« Art. 1^', Les limites de la Hollande compreiuli'ont Ions 
les territoires, places, villes et lieux qui appartenaient à la 
ci-devant répnhli(]Lie des Provinces-Unies des Pays-Bas en 
Tannée 1790. 

M Art. 2, La Belgique sera formée de tout le reste des 
territoires qui avaient reçu la dénomination de royaume des 
Pays-Bas dans les traités de 1815, sauf le Grand-Dttclié de 
Luxembourg^ cpu, possédé à un titre di Aèrent par les princes 
de la maison de Nassau, fait et continuera à faire partie de 
la Confédération germanique. 

« Art. 5* La Belgique, dans ses limites, telles qu'elles seront 
tracées,..-., formera un Etat perpétuellement neutre... Les 
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cinq puissances (Autriche, France, Prusse, Grande-Bretagne, 
Russie) lui g€irantisseut cette neuirnli té perpétuelle ainsi que 
Fîntégrité et Tinviolnhililê de son territoire... 

H An. (), Par une juste réciprocité, la Belgique sera tenue 
d'observer cette même ne air alité envers les antres Etats, et de 
ne porter aucune titteinte à leur tranquillité intérieure ni 
extérieure. » 

Les bases du protocole i\u 20 janvier 1831 furent acceptées 
par la ïïollanile, mais la Belgique protesta^ particulièrement 
contre Part. 2* qui laissait le Grand-Duché du Luxembourg 
à la Hollande. A quoi la conférence répondit que les dispo- 
sitions prises par le dit protocole étaient délinitives et irré- 
vocables et que si Ton reconnaissait rindépendance de la 
lielgique, c'était à cette condition. 

Le 3 février, le duc de Nemours, second fils du roi Louis- 
Philippe, lut élu roi dos Belges par l'assemblée nationale 
belge. Mais les jaiissunces, craignant Tinfluence française 
en Belgique, ne ratifièrent pas cette élection. Il fallait pro- 
céder à une élection nouvelle. Mais auparavant, pour écarler 
toute influence étrangère en Belgique, les puissances, par 
crainte les uneB des autres, se mirent d ^accord pour rédiger 
une clause disant que la couronne belge ne pourrait jamais 
être acceptée par aucun prince d'une des cinq grandes 
puissances. Le 21 mai, la candidature du prince Léopold de 
SaxC'Cobourg, proposée par le représentant de TAngleterre, 
fut admise par la conférence qui avait siégé sans interrup- 
tion, et, le 4 juin, il fut élu roi des Belges par rassemblée 
nationale ; mais il n'accepta la couronne qu'à la condition 
d'une délimitation de territoire plus favorable pour la 
Belgique. 

Le 24 juin, la Conférence de Londres remplaçait les bases 
de séparation du 20 j^ivier par le traité des dix-huit ar^ 
licles. Ce nouveau traité était signé par les cinq mêmes 
puissances* 11 laissait en suspens les prétentions de la Bel- 
gique et de la Hollande sur le Luxembourg et le Limbourg. 
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L assemblée nationale belg^e arrepta le protocole, mai.H la 
Hollande refusa de le ratifier, et reprit les hostilités. Le roi 
Léopold ayant demandé des secours à la France en exécu- 
tion de la clause de garantie de la neutralité perpétuelle, la 
France envoya une armée en Belgique et la Conférence de 
Londres déclara « que l'entrée des troupes françaises en 
a Belgique serait considérée comiTie ayant eu lîeu^ non dans 
ft une intention particulière de la France, mais pour un 
« objet vers lequel les délibérations de la Conférence s'é- 
ii tarent dirigées, m 

Cet événement décida les cinq puissances à en finir avec 
cette question belge et le 15 octohi-o le traité des dix-huil 
articles était rempfacé par le traité de.^ Qingl-fjuutre articles^ 
en vertu duquel la Conférence donnait le Limbonrg à la 
Belgique et le Luxembourg à la Hollande. Mais le mémo fait 
se reproduisit : ce traité, accepté par la Belgique fut refusé 
parla Hollande, qui continuait à occuper Anvers. 

11 nV avait d'autre moyen a employer pour triompher de 
la résistance du roi de Hollande que des moyens coërcitifs. 
Cependant, à la Conférence, les plénijinicntiaii-çs do l'Au- 
triche, de la Prusse et de la Russie tiéclarércnt L[ue leurs 
gouvernements ne pouvaient pas s'assocîer à de semblables 
mesures et qu'ils préféraient recourir, auprès du roi réraï- 
citrant, à des démarches diplomatiques. Cette proposition 
lut ropoussée par la France et TAngleterre, qui exprimèrent 
par la bouche de leur*^ plénipotentiaires, leurs regrets de se 
voir obligées d'agir seides pour assurer rexécution du traité 
du 15 novembre H Et ce protocole lut le dernier de la (Con- 
férence, 

L'Angleterre et la France agirent donc seules. Les deux 
puissances signèrent aussitôt, le 22 octobre 1832, une con- 
vention particulière en exécution de laquelle Tenibargo fut 
mis sur les vaisseaux hollandais et des lrou]>es franc-aises 
entrèrent en Belgique pour assiéger Anvers. Et le roi de 
Hollande persistant dans son refus, malgré la défaite de «es 
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troupes, la France cl l'Angleterre envoyèrent des ministres 

en Belgique, ou IWiitricin^ et la Prusse étaient représentées 
par lies t;hargés d'à fia ires. C'était une preuve de la recon- 
naissante par les puissances de l'indépendance de la Bel- 
gique. 

Ce n'est cependant qu'on 1839 que le roi de Hollande 
doTiiïa son adlicsion aux contlirions du 15 oclobre 183 L Le 
19 avril 1831)^ les cinq grandes piiissîinces signèrent à Lon- 
dres un traité avec la Hollande et un autre avec la Belgique. ' 
Un troisième traité fut signé entre laBelgique et la tlollande. 

La neutralité de la Belgique était dès lors délinitivement 
constituée et reconnue par tous les intéi-essés* Il faut re- 
marquer qu'elle ilillcre de celle de la Suisse en ce sens 

qu'au Congrès de Vienne, c'est la Suisse elle-mènie qui • j 

avait demandé que sa neutralité fut reconnue et garantie par 
les puissances européennes, tandis que la neutralité de la 
Belgique lui fut imposée, comme la condition sine qua non 
de son existence même et de son indépendance politique. 
De là une dilVérence i m portante entre les deux neutralités. 
Les puissances l'éunies au Congrès de Vienne, en sanction- 
nant la nculralité perpétuel) t^ de la Suisse, lui donnèrent de 
nieilleures frontières aliii qu'elle put à Tavenir défendre 

elle-même sa neutralité ; quant à la Belgique, les puissances i 

considérèrent que la garantie donnée à [a neutralité belge 
en constituait une sauvegarde sullisante. On en peut juger 
d'après la convention conclue le 14 novembre 1831 entre les 
puissances et la Belgique relativement aux forteresses, dont 
voici les deux articles principaux : , 

et Art, l"^ — En conséquence des changements c|ue l'indé- 
pendance et la neutralité de la Belgique ont apportés dans la 
situation militaire de ce pays, ainsi que dans les moyens 
dont il pourra disposer pour sa défense, les hautes parties 
contractantes conviennent dc^ fairt^ démolir parmi les places 
fortes élevées ou réparées dans la Belgique depuis 1815, en 
tout ou en partie, aux frais des cours de la Grandc-Breta- 
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gne, d'Autrirhe, de Prusse et de Russie, celles dont Feiilre* 
tien ne coiisliliieraît désormais qirmie charge inu(i1<\ Dia- 
prés ce principe, tous les ouvrages de fortification des places 
de Meniii, Ath, Mons, Philippe ville et Maricuiiourg, seront 
démolis ». 

« Art. 3, — La démolition totale des ouvrages de lortifi- 
cation des places désignées ci-dessus, devra élre terminée le 
31 décembre 1831», 

En adhérant au traité des 24 articles, le 19 avril 1839, la 
Hollande n'est point devenue un Etat garant comme les cinq 
puis.sanccs. Elle ne s'est obligée qu*â respecter, et non à faire 
respecter la neutralité belge. 

En 1870, la neutralité belge a été sanctionnée de nouveau 
par deux traités conclus le 9 et le 11 août entre T Angleterre, 
la Prusse et la France*. 

Section 111 

LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Parle traité de Vienne du 31 mai 1815, le Grand-Duché 
de Luxembourg fut érigé, sous la souveraineté de ia maison 
d'Orange-Nassau, en Etat indépendant; faisuirt en même 
temps partie de la Co nie dé rat ion germanique avec la pro- 
vince de Limbourg. La ville de Luxembourg avec sa forte- 
resse était déclarée place tlélensive de la Conietléralion et 
confiée à la Prusse et à la Hollande. La garnison du Luxem- 

* " I^a neutrîililè de la Bol^iquL% dit M. A, Sorel^ élait établie pur dc« 
actes îiolcnnels ; ces actes avaient on droit conservé toute leur valeur, ic& 
bellif^éraiilH avaieiil promis spontaiiéiurnt de let respecter, il tallut cepeo- 
daiil, pour rassurer rAnglelerre, que ce traité fût conHrniè solojiiielleiiient, 
C était faire uu êtrang-e aveu de scepticisme politique et frapper th\ même 
coup d'une caducité anlieîpée l'acte nouveau que l'on signait. S'il faut eu 
eifet renouveler li-î^ traités rhaque fois que se présenteront les c ircouslanees 
pour lesquelles ils ont été conclus^ quelle valeur ser;i-t-il désormais possible 
de leur attribuer, hj (Histmre diptûmfitique de ia guerre franco-allcmatide. 
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bourg devait t^tre composée pour les trois quarts de troupes 
prussien ue», pour un quart, de troupes liollandainrs. 

En 1830, k Texception de la ville nu^nie de Luxembourg, 
le Grand-Duelié prit part à la révolution belge et se souleva 
eonU-e la Hollande; il resta de fait, jusqu'en 1839 sous la 
domination Je la Belgique. 

Sous Tadministration de la Hollande, comme sous celle de 
la Belgi(|ue, il n'avait |)as d'autres rapports avec la Coufedé- 
ration germanique qufcî ceux pi'ov enant de Foecupation de 
la forteresse de Luxembourg par une garnison ftWlêrale*- 

Le traité du 19 avril 1839 enleva au Grand-Ducbé la moi- 
tié de son territoire pour la donner à la Belgique et sur Tau- 
tre partie rétablit l'autorité de la maison d'Urange. Ce terri- 
toire, d*une superficie de 2,600 kilomètres avec une population 
de 140,000 habitants, fut dès lors gouverné comme un Etat à 
part, ayant ses lois et ses institutions particulières. 

En 1842, le Grand-Duché enli'n ilans le Zollverein et en 
1856 le gouvernement Ducal accorda à la Prusse le droit de 
tenir une garnison complète. 

. La séparation du Grand-Duché et des Pays-Bas était com- 
plète par suite de la création, en faveur d'un prince de la 
maison d'Orange de la charge de Lieutenant du roi grand- 
duc, pour ce qui concernait les affaires luxembourgeoises. 
L'unique lien qui l'attachât à la Hollande résultait du fait 
qu'il était représenté à la Diète de Francfort par un même 
ministre que le Limbourg, ministre, qui ne potrvait agir 
qu'en vertu d'instructions pour lesquelles Tentente entre les 
deux gouvernements était nécessaire. 

Commet Etat autonome, dit M. Servais, le Grand-Duché 
de Lu xe m l:»o urg était plus heureux qu'il ne pensait le <le- 
venir au moment de la conclusion du li'ailé du \\\ avril 1830. 
Mais une autre question préoccupait les Luxembourgeois : 
ils ne voyaient pas sans inquiétude la prépondérance de la 
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Prii3:^e dans la Conletleration gei'mn nique s'accroître de jour 
en jour et IcMir souci élail gr<ïud surtout à Tégard de leur 
capitale, une des Ibrleresses les plus considérables de FEu- 
rope, ou la Prusse tenait garnison. Il y avait là une conti- 
nuelle monace trabsorplioii du Grand-Duché par Flitat 
prussien* La proximité d'inic scmhlablf^ forteresse n'était 
pas moins inquiétante pcnir la Fj'ancc, 

Un des signes de ce désir d'indépendance du Ijuxenibourg 
fut son attitude daïis la question ilu Srhles^vig-ilolsteiii, à 
la Diète iedérale. Il s*al)stint régulièreuieut tlans les votations, 
manifestant par là sa volonté de se mettre à part de la Con- 
f é d é ratio n ge r ma n i cj u e , 

Le 14 juin 1866, la Prusse déclarait la Confétlération ger- 
manique dissoute. La conséquence logique de celte décla- 
ration, c'était l'évacuation par la Prusse de la forteresse rie 
Luxembourg. Elle ne l'évacua pas* Les inc[uiéïiules du gou- 
verncmenl InxcnibDUi'geois en furent nalui-ellcmiMit accrues. 
Aussi, la Prusse lui ayant fait la proposition de se retircM- 
olHciellement de la Diète, qui continuait à siéger, il saisit 
avec empressement loccasion qui s'offrait de dejnander à 
cette puissance la reconnaissance de la neutralité ilu Luxem- 
boui-g, et, ce qui lui tenait plus encore à cteur, Févacuatiort 
de la forteresse, c[ui ne ptïuvait plus être occupée par une 
garnison prussienne du moment que la Conféilération se 
trouvait dissoute. 

La Prusse ne fit pas de tUfficulté à reconnaître la neutra- 
lité du Grand-Duclié, maîs elle ne consenlit [>as à Févacua- 
tio» deuiandée, se refusant à admeHre ([ne le droit de tenir 
garnison découlât pour elle du Wvu iVuléi-aL Bile s'attribua il 
cette pi'érogalive en invoquant le Ira né tic 1816 par lequel 
les puissances lui avaieni confié cette garde. Le gouverue- 
ment ducal protesta^ mais ce fut en vaiti, et il n(^ s'en vil 
pas moins obligé de donner à s€>n ministre auprès la Diète 
Fordre de se retirer olfieiellemenl. 

La victoire de la Prusse dans la guerre contre IWiih-iciu* 
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in([uiélïiit non seiil^iment li^ Luxembourg, mais aussi la 
FratK-e, LIne occasion favorable se présenta pour cette cler- 
iiière dès que la Confédération germanique lui dissoute et 
que le roi grand -ituc eut refusé d'entrer dans la Confédé- 
ration de r Allemagne du Nord ; le gonvernemenl français 
crut alors pouvoir propose i" au grancl^dur la cession du 
Grand -Duché de Luxembourg* La question fut agitée et 
l'avis général élait que cette cession pouvait s'opérer comme 
une compensation de la si ri de neutralité que la France avait 
garclée pendant les guerres alleniandcs. De îson (^oté, le 
roi graiul-dnc élait disposé à la cession, lonl en cnugiiant 
[[uclques ilillicullés de la part de la Prusse, bien que cette 
dernière ne [u'it émettre sur la forteresse aucune prétention 
fontlée depuis la dissolution île la Confédération germani- 
que. Quant au roi de Hollande, il n'était nullcMuent hostile 
a une cession par laquelle il pensait acheter la liberté du 
Linibourg, qui faisait partie de son royamne, Enlin, les 
intentions de M. de Bismarck étaient favorables aux désirs 
de la France- Mais, tout à coup, les choses changèrent par 
suite de l'agitation qui éclata dans la presse et le parlement 
de rAlleniagne du Nord, 

Le P"" avril 1867, une interpellation était faite an parle- 
ment par M, Benningsen sur la prétendue cession du Grand- 
Duclié a la Fi-ance* M. de Bismarck, en exposant Tétaï de la 
r[ucstion, déclara que le gouvernement royal se rcserv^ait, 
avant <rexprimer son avis sur la C|ueslion, de s'assurer de la 
manière dont tdle serait i-onsidérée ])ar les Etats conlédérés 
allcmanils, par les <'osignataires du traité de 1839, enfin par 
Po pin ion [uibliquc allemande. Or, Topinion et le t-'arlement 
se prononçaient contre la cession. Cccjue voyant, le gouver- 
nement français, en présence de complications qui pou- 
vaient amener une guerre ave(* la 1* russe, liinita, par une 
circulaire du L5 avi'il, la question à celle de l'occupation de la 
forteresse de Luxembourg ])ar la garnison prussienne, La 
France ne demandait rien tjue la pi-otet^tion de ses frontières. 
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Le comte de Beust, ministre autrichien, trouva à la ques- 
tion deux solutions très acceptables : Tune était la démolition 
de la forteresse et la neutralisation du Grand-Duché, Tautre 
l'annexion du dit Duché à la Belgique. Mais ni Tune ni 
l'autre de ces propositions ne fut du goût de M. de Bismarck. 
Et la Russie ayant sur ces entrefaites, le 23 avril, proposé 
la réunion d'une conférence à Londres, la Prusse s'em- 
pressa d'accepter ce moyen terme. 

La conférence se réunit à Londres le 7 mai 1867 sous la 
présidence de lord Stanley, ministre des affaires étrangères. 
Sur la proposition de l'Angleterre, l'Italie fut admise à y 
prendre part et après quelques considérations préalables 
lord Stanley présenta son projet de traité, qu'il avait déjà 
communiqué aux plénipotentiaires des puissances euro- 
péennes. Immédiatement après la lecture du projet, le plé- 
nipotentiaire prussien, M. de Bernstoff, prit la parole, fai- 
sant remarquer qu'à l'article 2 du programme sur la base 
duquel son gouvernement avait accepté l'invitation de pren- 
dre part à la conférence, il y avait une lacune en ce qui con- 
cernait la garantie européenne de la neutralité du Grand- 
Duché. Il proposa l'amendement suivant : 

« Ce principe est et demeure placé sous la sanction de la 
garantie collective (ou commune) des puissances signataires 
du présent traité, à l'exception de la Belgique, qui est elle- 
même un Etat neutre ». 

Cet amendement fut accepté par tous les plénipotentiaires. 

Le plénipotentiaire luxembourgeois ayant proposé que la 
conférence proclamât expressément la liberté pour le Grand- 
Duché de conclure une union douanière, les autres plénipo- 
tentiaires expliquèrent que la neutralité dont parlait le projet 
de traité était une neutralité essentiellement militaire et 
qu'il serait inutile de constater un droit qui résultait pour le 
Grand-Duché de la nature même des choses. En présence 
d'une pareille explication, le plénipotentiaire du Luxem- 
bourg ne pouvait que retirer son amendement. Ce qu'il fit. 
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L'article 3 défendait au Graiul-Duclié tl' élever des forte- 
resses. Le plénipotentiaire belge, craignant c|ue ce principe 
ne s*appliqih1t aussi aux autres Etats neutralisés, tlenianda 
qu'il fiit tléclaré C[Ue cet article « ne portait aucune atteinte 
« an droit des Etat^ neutres de conserver el au besoin d'amé- 
« liorer leurs places fortes et leurs autres moyens de défense ». 
Cet amendement fut adopté par la conférence. 

Après de nombreuses discussions, on prit les tlisposi- 
tiens suivantes: 

« Art, IT'. — ' Sa Majesté le roi des Pays-Bas, g^and-duc 
du Luxemtiourg, maintient les liens qui attachent te dit 
Grand-Duché à la maison iV Orange- Nassau en vertu <les traités 
qui ont placé cet Etat sous la souveraineté de S, M, le roi 
grand-duc, ses descendante et successeurs* » 

La fin de cet article confirme les droits des agnats de la 
maison de Nassau sur la succession du Granil-Duché. 

« Art» 2. — Le (irand-Duché de Luxemhoiïrg, dans les 
limites déterminées par l'acte annexé aux traités du 19 avril 
1839, sous la garantie des cours d'Aul riche, de France, de 
Grande-Bretagm\ de Prusse et de Russie, formera désor- 
mais un Etat per[)étuellemcnt neutre. Il sera tenu d'obser- 
ver cette même neutralité envers tous les autres Etats. Les 
hautes parties con tracta ntci^ s'engagent à respecter le prin- 
cipe de neutralité stipulé par le présent article. Ce principe 
est et demeurera jïlacé sous la sanclion de la garantit' col- 
lective des puissances signataires du présent traité, à T ex- 
ception de la Belgique, qui est elle-même un l^tat ncirti-e* 

« Art. 3, — Le (irand-Duché de Luxembourg étant neu- 
tralisé, aux termes de Tarticle précédent, le maintien ou 
Tétablisisenicnl de places fortes sur son territoire devient 
sans nécessité comme sans objet. 

« En conséquence, il est convenu d'un commun accord 
que la Ville de Luxembourg, cnnsielérée parle passé, sous 
le rapport militaire, couinie forteresse fédérale, cessera 
d'être une ville fortifiée* 
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« Sa Majesté le roi grand-duc se réserve d'entretenir 
dans cette ville le nombre de troupes nécessaire pour y veiller 
^ui maintien du bon ordre ». 

Comparée à celle de la Suisse et de la Belgique, la neu- 
Irolité du Grand-Duché peut sembler plus avantageuse, le 
(^rinid-Diit^hé éïant exempté d'entretenir une force militaire 
pour la défciiïsti de sa neutralité. Mais, précisément, elle est 
désavaiilaj^euse en ce sens que la seule ressource du Luxem- 
bourg est de s'appuyer exclusivement sur la garantie des 
puisi^sances signataires du traité du 11 mai 1867. 



Section IV 
T/ÉTAT DU CONGO 

En 1870, rA[Vit(ue équatoriale commençant à être connue, 
gréce aux explorations de M. Cameron en 1873, de M. Stan- 
ley en IS?."! et de M. Savorgnan de Brazza, chargé par le 
gouvernement français d'explorer les mêmes contrées, il 
fut fondé, sur Tinitiative du roi des Belges Léopold II, une 
association internationale ayant pour but l'exploration scien- 
tifique de rAi"ri<|ue centrale, la civilisation de ses habitants 
et rabolition tic Tesclavage. 

Stanley retournait en Europe avec l'intention de se pro- 
curer les ressources nécessaires pour s'emparer du mono- 
pole du commerce de l'Afrique centrale et proposait dans 
ce but la iNHislrurtion d'un chemin de fer le long du Congo. 
N'ayant pas trouvé l'argent qu'il cherchait, il fut obligé de 
.s'enteiulre avec ['association, qui, sous son impulsion, se 
transforma en un comité d'études du Haut-Congo, composé 
de personnes de six nationalités différentes avec le roi des 
Belges pnur chef, La différence entre l'ancienne association 
(^t le comité nouveau consistait simplement en un change- 
ment de programme : de scientifique et civilisateur, il de- 
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venait polilico-comniercial; le comité avnit mission Je 
s'enquérir des conditions dans lesquelles les marchands^ 
européens pourraient s'établir et traiiqiicr au Congo, il de- 
vait, d'une manière générale, l'aire toutes les recherches 
utiles au commerce européen^ et particulièrement étudier 
le régime et le cours des fleuves et de leurs aflluen!s atîn 
de faciliter F échange des produits, Piiis le comité reprit 
son nom d'Association inlerrtationale du Congo, ol, crai- 
gnant qu'on ne suspeclèt ses intentions, qu'il tenaitsecrètes, 
r Association proclama de nouveau qnVdle n'avait pour but 
que d'intro<luire la civilisation dans le eontiuent mystérieux» 

Comme chef de la mission, Slaidey résume ainsi les ins- 
tructions qu'il avait retnie^ de rAsaociation : 

w Le 14 août 1879, j*arrivai devant Tembouchure du Congo 
pour le remonter avec mission originale de semer, le long 
de ses rives, des établissements civilisés; de conquérir pacî- 
Hquemcnt le pays, de le jeter flans un moule nouveau ]>our 
le mettre en harmonie a ver les idées modernes, et d y consti- 
tuer des Etats au sein desquels le comniereant européen 
fraterniserait avec le noir rommerçanl d Afritjue, ou régTie- 
raient la juHlice, la loi et Tordre; d'où seraient bannis à 
jamais le meiutre, l'anarchie et le cruel trafic des esclaves. » 

Pendant ee temps, l'explorateur français Savorgnan de 
Brazza signait avec Makoko, souverain des Batékés, un 
traité par Ie(|uel ce dernier cédait à la France, avec un ter- 
ritoire (jui reçut le nom de Hrazzaville, le ])rolectorat sur 
ses Etats qui devaient dorénavant s^étendre le long du Congo 
jusqu'au nord de TAlima, a partii" de renth-oil où le Heuve 
devient navigable. 

\y\vi\ autre coté, le Portugal réclamait la stïuveraineté des 
territoires du Bas-Congo, compris entre les degrés 8 et 
5" 12^ de latitude sud, — prétentions qui ont toujours été re- 
poussées par les autres puissances. De sorte que nous trou- 
vons en présence au Congo, en tBSrî, la France, le Portugal 
et r Association internationale africaine» 
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Le traité du 3 avril 1884 réconcilia la France et l'Asso- 
ciation. 11 établit f^nlrt? elles une complète solidarité d'in- 
térêts pour les m dire en mesure de combattre etlîcacement 
les préleiilions du Portugal. Il arriva d'autre part que, les 
fonds de Tassociatitm se trouvant épuisés, Stanley se tourna 
de nouveau vers TAngleterre et lui demanda (rétablir le 
proterlorat anglais sur le Congo, 1/ Angleterre trouva Tidée 
bonne et conclut avec le Portugal, le 26 février 1884, un 
traité par lequel elle reconnaissait les prétentions anciennes 
du Portugal sur les territoires compris entre les degrés 8 et 
5 ",12' de latitude. Le dit traité, qui contenait plusieurs 
articles de nature ililïei'cnle au profil de F une et Fautre par- 
ties contractantes, provoqua de vives protestations, surtout 
de la part de la France qui déclara les cf droits historiques 
du Portugal « très douteux. — Quant a F Allemagne, le prince 
de Bismarck jugea le traité non avenu pour elle , parce 
qu*elle n'avait [ïas coopéré à sa conclusion. De même, enfin, 
les Etats-Unis, FEspagne et les Paya-Bas protestèrent haute- 
ment contre le traité Anglo-Portugais et particulièrement 
contre les mesures fiscales qu'il stipulait. LWnglelerre, à 
la vue de ces prolesEations, refusa au Porlugal de ratifier le 
traité. Et la convocation cFune conférence a Berlin fut la 
conséquence directe de ce refus. 

Le baron de Coure et, ambassadeur de France à Berlin et 
le prince de Bismarck en prirent Finitiative ; ils estimaient 
nécessaire que les puissances de FEurope entrassent en pour- 
parlers au sujet de la colonisation en Afrique, afin qu'on 
put appliquer à la navigation sur le Niger et le Congo les 
principes établis par Farte du 9 juin 1815 du Congres de 
Vienne» i^e gouv*^rnenient français, adoptant les vues échan- 
gées entre les deux diplomates, notifia son intention d'agir 
de concert avec FAHemagne en cette affaire* L'invitation aux 
autres puissances fut diuic adres.sée sans retard par le gouver- 
nement allemand aux puissances^ et cela non seulement aux 
puissances maritimes et coloniales, directement intéressées 
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à la question, mais â toutes les grandes puissances de l'Eu- 
rope, y compris les Etats stîcondaires et les Etats-Unis de 
TAmérique du Nord, 

La cnnl'érence se réunit à Berlin le 15 novembre 1884. Les 
puissances suivantes s'y étaient fait représenter: l'Allema- 
gne, TAiitriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, FEspagne, 
les Etats-Unis (rAméritjue du Nord, la France, la Grande- 
Bretagne, ritalie, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la 
Suéde et Norvège et la Turquie. 

M. Jules Ferry, alors président du conseil et ministre des 
affaires étrangères écrivait le 8 novembre 1884 au baron de 
Courcel, ranibassadeur l'rancais à Berlin: a L'attitude C|ue 
*f vous aurez à observer durant les délibérations qui vont 
ce s'ouvrir se trouve déterminée parles considérations même 
tt qui nous OTit amené à accueillir Tidée de la conférence et 
« à en limiter rigoureusement le programme * ». 

Ce programme comprenait Irois points ; dont le plus in- 
téressant pour nous est le second. 

!*• Etablissement de la liberté commerciale dans le bassin 
et aux embouchures du Con^ro, 

2° Application de la liberté de navigation au Niger et au 
Congo, 

3** Définition tics formalités à remplir pour que des occupa- 
tions nouvelles sur les côtes de l'Afrique soient considérées 
comme eft'ectives. 

En outre, dans le désir sincère qui les animait de donner 
le jour à une création complète et durable et de mettre cette 
région de l'Afrique à Pabn de tout conflit en cas de guerre, 
les puissances réunies à Berlin en vinrent â s'occuper de la 
question de la neutralisation du Congo. 

Déjà dans la séance du 19 novembre 1884, le plénipoten- 
tiaire des Etats-Unis, exposant les vues de son gouverne- 
ment sur la mission civilisatrice des puissances en Afrique, 

* Liseré jaune f publié piir le gouverikfîmeiil françnia ea 1885, p. ^5. 
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émettait l'idée d'appliquer In principe de la neutralité per- 
pétuelle â cfUtc partie du ronlinent al'ricain. 

n Le pl[ift sérieux dé.sir du gouverneuient des Etats-Unis, 
disait-il, a été que ees découvertes pussent être ulifisées 
pour obtenir Tabolition de la traite des esclaves et que <lei^ 
mesures fussent bientôt prises pour empêcher les conflits 
entre les nations, comme pour éviter les rivalités que i'erait 
naître entre elles ra(^quit>itioEi de privilèges spéciaux dans 
cette vaste région, ^i soudainement ouvcï'te aux entreprises 
commerciales. Un arrangement mettant, par une neutralisa- 
tion, ce pays a Tabri des attaques à main ar-niéeT avec privilè- 
ges égaux pour tous, serait, aux yeux de mon gouverne- 
ment, lie nature à assurer la satisiaction géiiéi-ale». 

Il revint à la charge dans la séance de la commission du 
10 décembre : « Notre commerce et nos (^olonies^ disait-il, 
n ne peuvent *^tre pi'osjjères et la vie de nos nationaux ne 
a sera pas en sûreté si nous laissons transporter les pavil- 
« Ions de gueri'e étrangers dans un pays plein de barba i-es 
^t avides du pillage des biens des blancs* u. 

La proposition du plénipotentiaire des Etats-Unis tiit prise 
en considération et le 2'S févi-ier 1885 la conférence accepta 
le projet de la commission relatif â la neutralisation des 
fleuves Congo et Niger* 

Il ne restait à la conféi'enee qu*à étendre la neutralité per- 
()étuelle aux tcj'riloires compris dans le bassin convention- 
nel du Congo, Le plènipotenliaire i'rancais, AL de <]oureel, 
présenta dans ce sens un [»roJet qui l'ut admis le 23 février 
1885, (^'est le chapitre 111 de Tacte général de la conlerence 
de Berlin. 

K Art. 10. — Afin de doniu^r une garantie nouvelle de 
sécurité au commerce et à l'industrie et de favoriser, par le 
mainlien tle la paix, le développement de la civilisation dans 
les contrées mentionnées a Tai't, 1*"' et placées sous le régime 

^ Li if te jaune t p. 72 et ^3* ^ 
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de la liberté commerciale, les hautes parties signataires du 
présent acte et celles qui y adhéreront par la suite s'enga- 
gent à respecter la neutralité des territoires ou parties de 
territoires dépendant des dites contrées, y compris les eaux 
territoriales, aussi longtemps que les puissances qui exer- 
cent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou de pro- 
tertorat sur ces territoires, usant de la faculté de se pro- 
clamer neutres, rempliront les devoirs que la neutralité 
comporte » 

« Art. 11. ~ Dana le cas où une puissance exerçant des 
droits de souveraineté ou de protectorat dans les contrées 
mentionnées à Fart, 1^^ et placées sous le régime de la li- 
berté commerciale, serait impliquée dans une guerre, les 
hautes parties signataires et celles qui y adhéreront par la 
suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les 
territoires appartenant à cette puissance et compris dans la 
zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du 
consentement de cette puissance et de Tautre ou des autres 
parties belligérantes, placés pour la durée de la guerre sous 
le régime de la neutralité et considérés comme appartenant 
à un Etat non belligérant ; les parties belligérantes renonce- 
ront dès lors à étendre les hostilités aux territoires ainsi 
neutralisés, ainsi qu'à les faire servir de baseà des opérations 
de guerre h. 

On voit que la neutralité du Congo n'est point de même 
nature que celle de la Suisse et de la Belgique, Ce n'est pas 
de la neutralisation dans le vrai sens du mot, c'est une neu- 
tralité d'un genre spécial; nous nous trouvons en présence 
d'un Etat dont les territoires appartiennent à diverses puis- 
sances de TEurope, lesquelles ont simplement donné à en- 
tendre que, lorsqu'elles seraient elles-mêmes en guerre, 
elles tiendraient ces territoires à Técart des opérations mi- 
litaires. Elles ne s'y sont pas expressément engagées, 
(^omme il ressort des termes de Tart. 10. {« usant de la fa- 
culté de se proclamer neutres w) et, à l'art, 11, promesse des 
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'dulrHB pui<«i^riees d'intervenir pour les décider â proclamer 
la nf^iitralitédeH territoires congolais* La neutralité du Congo 
e«t iionv facultative, 

La garantie acrordée par les puissances à la neutralité du 
Congo e*it, elle ausat^ d*une nature spéciale- Nous y revien- 
dronf4 dans notre titre VI, consacré â Fétude de la garantie. 



APPENDICE 
LA %'rLLE DE CRACOVIE 

A réjio<|ue du troisième et dernier partage de la Pologne, 
en 1795, la ville de Crac o vie avait été soumise à T Autriche. 
Lor» de la paix de Vienne, conclue entre TAutriche et la 
France en 1809, Cracovie fut réunie au Grand-Duché de 
Varsovie. Kiiiin, le < Congrès de Vienne, en même temps qu'il 
KUjîprimait ce Grand-Duché, déclara la ville de Cracovie cité 
libre, indépendante et perpétuellement neutre sous la pro- 
t oc lion des trois puissances avec un petit territoire sur la 
rive gauche de la Vistule. 

L'article 8 du traité du 3 mai 1815, inséré dans Tacte final 
du Congrès de Vienne, stipule « qu'il ne sera lormé à Pod- 
u gfu*ize aucun établissement militaire qui pourrait mena- 
a cor la neutralité de Cracovie, ou gêner la liberté de com- 
« nierce* » 

L'art* 9 est ainsi conçu : 

« Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse s'engagent 
A respecter et à faire respecter en tout temps la neutralité 
dis la ville libre de Cracovie et de son territoire; aucune 
force armée ne pourra jamais y être introduite sous quelque 
prétexte que ce soit. 

n En revanche, il est entendu et expressément stipulé 
qu'il ne pourra cMre accordé dans la ville libre et sur le ter* 
ri taire de Cracovie aucun asile ou protection à des trans- 
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ftiges, déserteurs ou gens poursuivis par les lois apparte- 
nant aux pays de l'une ou de Tautre des hautes puissances 
susdites, et que, sur la demande d^extradition qui pourra en 
être faite par les autorités compétentes, de tels individus 
seront arrêtés et livrés sans délai sous bonne escorte à la 
jrarde qui sera chargée de les recevoir à la frontière, m 

Les autres articles relatifs à la ville de Cracovie se rap- 
portent à son organisation constitutionnelle. 

Malgré ces dispositions formelles, le territoire de la répu- 
blique de Cracovie fut envahi à trois reprises différentes, en 
1831, 1836 et 1838, par les armées russes, prussiennes et 
autrichiennes et, chaque fois sous prétexte qu'elle servait de 
refuge et de centre d'action aux insurgés polonais, qui 
cherchaient la reconstitution de la Pologne, Ces envahisse- 
ments répétés par les trois puissances, protectrices de la 
république de Cracovie, avaient eu lieu en violation de Tar- 
ticle 11 de Tacte final des traités de Vienne qui avait prescrit 
« qu'aucune force armée ne pourrait jamais y être introduite 
« sous quelque prétexte que ce soit. » 

En 1846, à la suite de l'insurrection qui éclata dans les 
provinces polonaises soumises à la domination prussienne 
et autrichienne, la ville de Cracovie fut, comme centre de 
rinsurrection, occupée par les armées des trois puissances 
protectrices. Le 6 novembre 1846 était signé entre les trois 
puissances un traité qui incorporait Cracovie aux posses- 
sions de TAutriche, 

Le prince de Metternich notifia cette décision aux cabi- 
nets de Londres et de Paris par une dépêche dans laquelle 
il s'efforçait de justifier cette conduite en représentant Fexis- 
tence de la république de Cracovie comme un danger per- 
manent pour les Etats voisins. Il terminait en disant que 
TafFaire de Cracovie n'intéressait que les trois puissances 
prolectrices. 

L'Angleterre et la France protestèrent contre cette incor- 
poration- 
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Quelque temps auparavant, déjà, le bruit s'était répandu 
d'une incorporation de la république de Cracovie à TAu- 
triche, et des interpellations s'étaient produites aux parle- 
ments d'Angleterre et de France. 

' A la Chambre des communes, lord Palmerston avait ré- 
pondu en exprimant sa confiance dans les trois puissances 
protectrices. « L'on ne saurait, s'écriait-il, permettre à un 
« gouvernement de faire un choix des articles qu'il voudrait 
« exécuter et, de ceux qu*il voudrait violer* J'ajoute que, 
« s'il est des puissances signataires du traité de Vienne qui 
çc aient intérêt â ce que ce traité ne soit pas violé, ce sont 
<( les puissances d'Allemagne, et il ne saurait, j'en suis cer- 
« tain, avoir échappé à la perspicacité de ces gouverne- 
« ments que, si le traité de Vienne n'est pas bon sur la Vis- 
« tule, il doit être également mauvais sur le Rhin et sur 
« le Pu H, 

Plus lard, les protestations du gouvernement anglais 
furent d'un accent moins énergique. Mais il en fut autrement 
de celles du cabinet français. 

M* Guizot s'exprimait ainsi, au nom de son gouvernement : 

« Le gouvernement du roi ne fait qu'user d'un droit évi* 
dent et, en même temps, il accomplit un devoir impérieux 
eu protestant solennellement contre la suppression de la 
république de Cracovie, acte positivement contraire à la 
lettre comme au sens du traité de Vienne du 9 juin 1815..». 
La France n'a point oublié quels douloureux sacrifices lui 
ont imposé les traités de 1815 ; elle pourrait se réjouir d'un 
acte qui l'autoriserait, par une juste réciprocité, à ne con- 
sulter désormais que le calcul prévoyant de ses intérêts, et 
c'est elle qui rappelle à l'observation fidèle de ces traités les 
puissances qui en ont recueilli les principaux avantages ». 

Ces protestations ne furent pas écoutées* Le prince de 
Metlernich répondit hardiment aux deux cabinets que te Tem- 
« pereur d'Autriche, en laissant insérer dans Tacte final du 
« Congrès de Vienne le traité du 3 mai 1815, n'avait pas en- 
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« tendu céder à tous les signataires de cet acte un droit 
« appartenant exclusivement aux parties contractantes du 
« traité du 3 mai «, 

Peut-on admettre, au point de vue juridique, la théorie du 
prince de Metternich ? Nous ne le croyons pas. Le traité du 
3 mai 1815 a été inséré dans Facte final du Congrès de 
Vienne et il ne faut pas perdre de vue que, si toutes les dis- 
positions de cet acle ont été auparavant négociées par les 
puissances directement intéressées, elles ont été ensuite 
approuvées dans Tacte général par les signataires des autres 
puissances représentées au Congrès, Soutenir le contraire, 
c'est enlever toute valeur à cet acte, La suppression de la 
république de Cracovie par le seul accord des trois puis- 
sances apparaît donc injustifiable, juridiquement parlant. 
Mais il faut reconnaître que le germe de sa suppression 
était caché dans Tacte même de sa création i la république 
de Cracovie n*était que le débris d'une grande nation. M- 
Guizot en fait la juste remarque dans sa protestation au 
prince de Metternich : « La fermentation si souvent renais- 
« santé des anciennes provinces polonaises provient d'une 
« cause plus générale et plus puissante. Ce sont les membres 
« épars d'un grand Etat violemment détruit qui s'agitent et 
«f se soulèvent encore », En plaçant Cracovie sous le protec- 
torat des trois puissances voisines et en leur donnant le 
droit de s'immiscer dans ses affaires intérieures, on s'effor- 
çait, dans un but louable de conciliation, de réaliser deux 
situations contradictoires : l'état de neutralité perpétuelle et 
Tétat de pur- protectorat. L'essai fut malheureux; il condui- 
sit insensiblement à la violation de la neutralité stipulée, et 
à la suppression de l'indépendance de Cracovie, Il ne pou- 
vait guère en être autrement. 
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CHAPITRE m 

Parties d'Etats ou portions de territoires neutralisées. 

La neutralisation d'un Etat ne doit pas être confondue 
avec la neutralisation partielle qui s'applique à une portion 
du territoire d'un Etat, — à une place forte, à une mer, à 
un fleuve, à des détroits, etc. 

Nous parlerons avec quelques détails de la neutralisation 
de la Savoie du Nord et de celles des Iles Ioniennes. De la 
neutralisation de la Mer Noire, du Canal de Suez et du Bas- 
Danube, nous ne dirons que quelques mots en passant, car 
il s'agit pliïtôt là de neutralité fluviale ou marilirae, dont 
nous n^avons pas l'intention de traiter dans cet étude» Ënlin, 
nous consacrerons quelques lignes à la situation exception- 
nelle faite à la Croix-rouge de Genève qui est Fobjet d'une 
stipulation d'un genre spécial* 

Section I 

LA SAVOIE DU NORD 



En 1814 et 1815, T Europe, en proclamant la neutralité 
perpétuelle de la Suisse, avait maniCesté T intention do lui 
donner des frontières naturelles, pour faciliter la défense de 
sa neutralité. Dans la note du 22 avril 1814 des envoyés 
plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie, on lit : 
« La volonté des puissances est d'assurer à la Suisse une 
frontière naturelle et forte, qui puisse être défendue même 
contre des forces supérieures. » 
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Il avait été question auparavant déjà, lors du premier 
congrès de Paris, d*une annexiori du Chablais, du Faucigny 
et du Pays de Gex â la Suisse- L'envoyé plénipotentiaire 
de la Suisse auprès du Congres de Vienne^ M. Pictet de 
Rochemont, fut chargé de la mt>me mission, c'est-à-dire de 
demander Tannexion des dites provinces savoisiennes â la 
Suisse, Voyant sa demande écartée, il s'adressa tlîrectement 
au roi de Sardaigne par Tentremise de son plénipotentiaire 
au Congrès de Vienne, M, le comte de Saint-Marsan, Mais le 
roi de Sardaigne émettait deux exigences opposées : d'un 
coté, il voulait mettre à Tabri ses deux provinces du Chablais 
et du Faucigny; d'un autre coté, il était clair qu'il ne voulait 
pas accorder leur annexion. On eut enfin Tidée de neutraliser 
la Savoie du Nord en la rattachant à la neutralité perpétuelle 
de la Suisse. En même temps le roi de Sardaigne faisait 
quelques concessions territoriales au canton de Genève, 

Par cette entente, on donnait satisfaction aux désirs poli- 
tiques â la fois de l'Europe, de la Sardaigne et de la Suisse. 
La combinaison fut acceptée des huit puissances représentées 
au Congrès de Vienne par le traité du 20 mai 1815, et l'article 
92 de l'Acte (inal la sanctionna de nouveau, en ces termes : 

n Que les provinces du Chablais et du Faucigny, et tout le 
territoire de la Savoie au nord d'fJgine, appartenant à Sa 
Majesté le Roi de Sardaigne, feront partie de la neutralité 
de la Suisse, telle qu'elle est reconnue et garantie par les 
puissances, 

(t En conséquence, toutes les fois que les Puissances voi- 
sines de la Suisse se trouveront en état d'hostilité ouverte 
ou imminente, les troupes de vS. M. le Roi de Sardaigne qui 
pourraient se trouv(îr dans ces provinces se retireront, et 
pourront» à cet effet, passer par le Valais, si cela devient 
nécessaire. Aucunes autres troupes armées d'aucune autre 
Puissance ne pourront traverser ni stationner dans les pro- 
vinces et territoires susdits, sauf celles que la Confédération 
suisse jugerait à propos d y placer; bien entendu que cet 
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état de choses ne gène en rien Tadministration de ces pays, 
où les agents civils do S, M, le roi de Sardaignc pourront 
aussi employer la garde municipale pour le mainlien du 
bon ordre. » 

Par le second traité de Paris du 20 novembre 1815 les 
puissances alliées firent au roi de Sardaîgne la restitution 
de tout le reste de la Savoie, que le traité de Paris du 30 
mai 1814 avait laissé à la France en déclarant par l'article 3 
que «la neutralité de la Suiss^ serait étendue au territoire 
« qui se trouve d'une ligne à tirer depuis Ugine, y compris 
« cette ville, au midi du lac d'Annecy par Fa verges jusqu'à 
of Lesclieraines, et de là au lac du Bourget jusqu'au Rhône, 
« de la même manière qu'elle a été étendue aux provinces 
H du Chablais et du Fîuuigny par rarticle 92 de TActe final 
H du Congrès de Vienne», 

« Les puissances reconnaissent et garantissent également 
la neutralité des parties de la Savoie,, désignées par Pacte 
du Congrès de Vienne du 29 mars 1815 et par le traité de 
Paris de ce jour, comme devant jouir de la neutralité de la 
Suisse de la même manière que si elles appartenaient à 
celle-ci ». 

On pense bien que la Diète de la Confédération Suisse 
s'empressa de ratifier toutes ces déclarations et stipulations. 
En outre, dans le traité de délimitation de Turin du 16 mars 
1816, la Suisse confirma de nouveau qu'elle acceptait sans 
réserve l'extension de sa neutralité à la Savoie du Nord. 

Lorsqu'à la suite de la guerre de 1859, le roi de Sardaigne 
fit cession à la France de la Savoie et de l'arrondissement de 
Nice, il n'hésita pas à aitirmer les droits de l'Europe et de 
la Suisse, L'article 2 du traité de Turin du 24 mars 1860 con- 
tient à cet égard une réserve expresse, ainsi conçue : 

« 11 est également entendu que S. -M. le roi de Sardaigne 
ne peut transférer les paities neutralisées de la Savoie 
qu'aux conditions auxquelles il les possède lui-même. Il 
appartient à S.-XL Tempereur des Français de s'entendre 
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à ce sujet tant avec les Puissances représentées au Congrès 
rie Vienne qu'avec la Conféclf'îiatifm helvétique, et de leur 
donner des garanties qui résultent des stipulations rappe- 
lées dans le présent article», 



Section II 
LES ILES IONIENNES 

Après avoir passé successivement sous la domination des 
diverses puissances de l'Europe, les Iles Ioniennes, envahies 
par les Vénitiens, funmt, au commeucement du XV* siècle, 
incorporées à la République de Venise. En 1797, le traité 
de Canipo-Formio les donna à la France. Mais ce ne fut pa.s 
pour longtemps ; deux ans plus tard, en 1799, prises parles 
flottes turque et russe réunies, elles étaient constituées en 
un Etat indépendant sous la protection de la Porte et de la 
HuBSÎe. Rendues à la France en 1807 par le traité de Tilsitt, 
elles sont en 1809robjet d'une nouvelle conquête ; TAngle- 
terre s'en empare et s'attribue sur elles un protectorat, tout 
en leur reconnaissant la qualité de république indépendante 
avec la dénomination d'£lats-Unrs des Iles Ioniennes^ Enfin, 
cette indépendance est reconnue par le plus grand nombre 
des puissances européennes dans le traité de Paris, que TAu- 
triche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie signent en- 
semble le 5 novembre 1815 et auquel la France adhère par 
la déclaration du 7 septembre 1816, 

Mais cette indépendance ne pouvait être que nominale 
tant que T Angleterre conserverait son protectorat, — ou plus 
justement, si Ton peut se servir de ce terme, son « domina- 
torat », Pour elle les îles Ioniennes étaient une forteresse 
précieuse dans la Méditerranée ; elle éleva à Corfou des for- 
tifications formidables et y tint à demeure une garnison 
sérieuse. On comprend donc que Fhistoire de la république 
septensulaire ne soit que celle d'une longue lutte entre la 
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■cour protectrice et Fétat protégé ; c*est ce qu'attestent lei^ 
meilleurs historiens. Ces îles, habitées dès les temps les plus 
reculés par une population purement grecque, ayant les 
mêmes mœurs, la même religion, les mêmes intérêts com- 
merciaux, situées en outre près des côtes helléniques, ne 
pouvaient évidemment pas ne pas vouloir se réunir à la 
Orècc, A mainte reprise , le parlement Ionien exprima au 
lord haut commissaire un vœu d'union des sept iles au 
royaume grec. Mais en vain, 

II ne se découragea pas pour cela- Le 23 mai 1862, deve- 
nant plus insistant, il ne se contente pas d'exprimer encore 
une fois le même vœu, il envoie une adresse à toutes les 
puissances signataires du traité du 5 novembre 1815* lilt, la 
même année, on voit enfin, à la faveur du changement de 
dynastie survenu en Grèce, la Grande-Bretagne offrir de 
céder les iles Ioniennes à ce royaume, dans la crainte de 
Télection d'un candidat présenté par la Russie. 

Pour rég[er la question de la couronne de Grèce, une 
conférence se réunit à Londres, qui, aussitôt connu le dé- 
cret de rassemblée nationale grecque nommant roi constitu- 
tionnel le fils du roi de Danemark sous le nom de Geor- 
ges P% déclara, par l'article 4 du traité du 10 juillet 1863, si- 
gné entre la France, le Danemark, la Grande-Bretagne et 
la Russie, que le royaume hellénique recevrait une exten- 
sion par Tannexion des îles Ioniennes, a Tépoque où leur 
réunion, proposée par TAngleterre, serait adoptée du 
parlement Ionien. Et le 4 octobre, TAssemblée Ionienne, 
convoquée ^z^jf hoc, votait à Tunanimité la réunion des 7 
iles K 

Le 14 novembre de la tnème année, un traité est signé à 
Londres entre TAutriche, la France, la Grande-Bretagne, la 
Prusse et la Russie, relativement à cette réunion des îles 
Ioniennes au royaume de Grèce, et il leur applique en même 

* Cortbu, Paio, Sainle-Maure, Théaki, Céphalonle, Zaate et Cérigo. 
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temps le principe de la neutralité perpétuelle, tîe la manière 
suivante : 

ft Art, 2, — Les Iles Ioniennes, après leur union au 
royaume de Grèce, jouiront des avantages d'une neutralité 
perpétuelle et, en conséquence, aucune force armée, navale 
ou militaire^ ne pourra jamais être réunie, ni stationner sur 
le territoire ou dans les eaux de ces îles, au delà du nomhie 
strictement nécessaire pour maintenir Tordre public et pour 
assurer la perception des revenus de TEtat. 

Les H, P, C, s'engagent â respecter le principe de neutra- 
lité stipulé par cet article. 

« Art. 3. — Comme conséquence nécessaire de la neutra- 
lité.., les fortifications construites dans Tîle de Corfou et 
dans ses dépendances immédiates^ étant désormais sans 
objet, devront être démolies... » 

G*e.st une véritable servitude que le traité du 14 novembre 
1863 imposait à Tile de Corfou et à ses dépendances. Aussi, 
dès qu'on eut connaissance des dispositions relatives à la 
neutralisation des iles Ioniennes, un vif mécontentement 
se manifesta dans la nation grecque, chez les Ioniens surtout, 
qui protestèrent solennellement contre ces restrictions, en 
accusant formellement l'Angleterre d'en être initiatrice ; ils 
rappelaient que plusieurs des fortifications visées par Tar- 
ticle 3 du traité étaient construites avant le protectorat anglais» 

Il fallut tenir compte de ces protestations* Une conférence 
eut lieu à Londres le 25 janvier 1864 où le principal secré- 
traire d'Etat de S. M. Britannique, d'accord avec les pléni- 
potentiaires de France et de Russie^ annonça que les trois 
cours protectrices s'accordaient à penser : 

1* Qu'il n'y avait pas lieu d'insister sur la limitation des 
forces navales et militaires que la Grèce entretiendra dans 
les îles en question ; et 

- 2* que les avantages de la neutralité établie en faveur de.s 
sept îles devraient s'appliquer seulement aux îles de Corfou 
et de Paxo, ainsi qu'à leurs dépendances. 
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Ces dispositions furent reproduites dans le traité conclu 
le 24 mars 1864 entre la France, la Grande-Bretagne, la 
Russie et la Grèce, signé à Londres avec rasseritiment des 
cours d'Autriche et de Prusse, 

Le principe de la neutralisation ne doit donc s'appliquer 
'qu'aux iles de Coribu et de Paxo, à Texclusion des cinq 
autres* 

Section III 

MER NOIRE, CANAL DE SUEZ, BAS-DANUBE, EAUX DÛ 
MONTÉNÉGRO, CROIX-ROUGE 

L Neutralité de la Mer Noire, La neutralisation de la Mer 
Noirtî fut stipulée par Uis articles 11 à 14 du traité de Paris 
du 30 mars 1850, dont voici les dispositions : 

«Art, IL " La Mer Noire est neutralisée : ouverte à la 
marine marchande de toutes les nations, ses eaux et ses 
portes sont formellement et à perpétuité interdits aux pavil- 
lons de guerre, soit des puissances riveraines, soit de toute 
autre puissance, sauf les exceptions mentionnées aux articles 
14 et 19 du présent traité* 

<c Art. 12. — Libre de toute entrave, le commerce, dans 
les ports et dans les eaux de la Mer Noire, ne sera assujetti 
qu'à des règlements de santé, de douane, de police, conçus 
dans un esprit favorable au développement des transactions 
commerciales. Pour donner aux intérêts commerciaux et 
maritimes de toutes les nations la sécurité désirable, la Russie 
et la Sublime-Porte admettront des consuls dans leurs ports 
situés sur le littoral de la Mer Noire, conformément aux prin- 
cipes du droit international, 

ï( Art. 13. — La Mer Noire étant neutralisée, aux termes 
de Tarticle 11, le maintien ou rétablissement sur son terri- 
toire d'arsenaux militaires maritimes devient sans nécessité, 
< omme sans objet* En conséquence, S. M. l'Empereur de 
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toutes les RtissieselS- M, le Sultan s'engagent à n'élever et à 
ne conserver sur ce littoral, aucun arsenal militaire maritime.» 

Cette neutralité établie contre la Russie^ à la suite de la 
guerre de Crimée, n'eut pas une longue durée. Le 31 octobre 
et le 17 novembre 1870, le prince de GortschakofF, chancelier 
de Tempire ru.^se, notifie aux puissances signataires du traité 
de 1856 qu'il se refuse à en reconnaître plus longtemps les 
dispositions concernant la neutralité de la Mer Noire. Après 
beaucoup de protestations, cette déclaration unilatérale de 
la Russie fut confirmée par les puissances réunies à la Con- 
férence de Londres le 13 mars 1871 et les art, 11 à 14 du 
traité de Paris de 1856 furent remplacés par les dispositions 
suivantes : 

«Art. 1". — Les articles 11, 13 et 14 du traité de Paris, 
ainsi que la convention spéciale conclue entre la Sublime- 
Porte et la Russie . . * ., sont abrogés et remplacés par Tar- 
licle suivant: 

« Art. 2, — Le principe de la clôture des détroits des Dar- 
danelles et du Bosphore, tel qu'il a été établi par la conven- 
tion séparée du 30 mars 1856, est maintenu, avec la faculté 
pour S. M. le Sultan d'ouvrir les dits détroits en temps de 
paix aux bâtiments de guerre des puissances amies et alliées, 
dans le cas où la Sublime-Porte le jugerait nécessaire pour 
sauvegarder Texécution des stipulations du traité de Paris 
du 30 mars 1856. 

<i Art. 3. — La Mer Noire reste ouverte, comme par le 
passé, à la marine marchande de toutes les nations, » 

Il ne restait donc rien de la neutralité de la Mer Noire, 
car on ne peut prétendre que la convention dite des Détroits 
du 13 juillet 1841, confirmée par Tart. 10 du traité de Paris, 
traite de neutralité. Elle se rapporte plutôt à la souveraineté 
de la Turquie et consacre simplement la coutume deTempire 
ottoman de laisser les détroits des Dardanelles et du Bos- 
phore ouverts à la marine marchande et de les fermer à la 
marine militaire des puissances étrangères. 
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U. Le canal de Suez. L'idée de la neutralisation de ce 
canal est antérieure à sa construction. Elle est due au prince 
de Melternich^ qui, consulté par Mehemet-Ali, vice-roi 
d'Egypte, sur le projet d'ingénieurs français, avait conseillé au 
Khédive d'entreprendre le percement de Tisthme de Suez, en 
prenant la précaution de faire neutraliser le canal par un 
traité européen. Le 30 novembre 1854, Mohamed-Saïd 
signait en faveur de M. de Lesseps un premier et en 1856 un 
second acte de concession dont Fart. 14 porte : 

(c Nous déclarons solennellement, pour nous et pour nos 
isuccesseurs, *».le grand canal de Suez... ouvert à toujours, 
comme passage neutre, à tout navire de commerce traver- 
sant d'une mer à l'autre, sans aucune diistinctîon, exclusion 
ni préférence de personnes ou de nationalités, moyennant 
le payement des droits et l'exécution des règlements... » 

En 1873, une conférence européenne tenue à Constantino- 
ple déclara expressément que le canal serait ouvert aux bâti- 
ments de guerre^ point qui avait donné lieu à des discussions. 

Enfin, au commencement de 1885 les représentants des 
puissances réunis en conférence à Londres pour régler la 
question des finances égyptiennes, décidèrent qu'une com- 
mission européenne se réunirait à Paris le 30 mars suivant 
pour préparer et rédiger un acte international concernant 
rétablissement d'un régime définitif destiné à garantir, en 
tout temps et à toutes les puissances, le libre usage du 
canal. 

La commission se réunit à la date fixée et commença ses 
travaux. 

Le principe admis par les délégués fut la liberté absolue 
du passage par le canal maritime pour tous navires de guerre 
ou de commerce, et en tout temps, de guerre comme de 
paix, mais, à la condition qu'il ne serait porté aucune atteinte 
au canal. Une fois ce principe admis, il s'agissait d'organi- 
ser le mode d'exécution et de surveillance. Ce second point 
souleva de grandes difficultés. 
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Deux projets étaient en présence. L'un, projet anglais,. 
confiait les mesures de surveillance et d'exécution à S, M» 
le Khédive et à la Compagnie universelle du canal de Suez; 
Tautre projet, présenté par les délégués français, demandait 
rinstitulion d'une Commission permanente, composée de 
délégués des puissances signataires de la déclaration de 
Londres du 17 mars 1885» La sous-commission nommée 
pour aplanir les difficultés, atlopta, sur cette question, dans 
son projet, le système français. 

Ce projet réunit l'adhésion des puissances. II déclare que 
la Situation faîte au canal sera perpétuelle. La convention 
franco-anglaise du 24 octobre 1887 dit â ce sujet dans son ar- 
ticle 4 que le canal restera ouvert en temps de guerre comme 
passage libre^ même aux navires de guerre des belligérants. 

HL Le Bas-Danube. Déjà au Congrès de Vienne les puis* 
sanceë; s'étaient engagées à s'occuper des fleuves internatio- 
naux, mais le Danube resta jusqu'en 1856 sous l'ancien 
régime de puissances riveraines, 

Le traité de Paris du 30 mars 1856 stipula que le fleuve 
jusqu*à son embouchure serait régi par les principes con- 
sacrés par le Congrès de Vienne du 24 mars 1815» 

« Les puissances contractantes, — est-il dit à Tart» 15, — 
stipulent entre elles qu'à Tavcnir les principes du Congrès 
de Vienne seront également appliqués au Danube et à ses 
embouchures. Elles déclarent que cette disposition fait, 
désormais, partie du droit public de TEurope et la prennent 
sous leur garantie. La navigation du Danube ne pourra être 
assujettie à aucune entrave ni redevance qui ne serait pas 
prévue par les stipulations des articles suivants. » 

En outre, le traité de Paris instituait deux commissions. 
Tune européenne, Tautre riveraine* La première, qui fut 
chargée d'entreprendre les travaux nécessaires pour rendre 
le fleuve accessible à la navigation, publia le 2 novembre 
1865, à Galatz, l'acte public relatif à la naçigation des em- 
bouchures du Danube. L'art, 21 de cet acte porte: 
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« Les ouvrages et élablissements de toute nature créés 
par la Commission européenne, ou, par Tautorité qui lui 
succédera, en exécution de Tart. 16 du traité de Paris, notam- 
ment la caisse de navigation de Soulina, et ceux quelle 
pourra créer â Tavenir, jouirotit de la neutralilé stipulée 
dans Fart. 11 du dit traité^ et seront, en cas de guerre, éga- 
lement respectés par tous les belligérants. Le bénéfice dti 
cette neutralité s'étendra, avec les obligations qui en déri- 
vent, à rinspection générale de la navigation, à raclministra- 
tion du port de Soulina, au personnel de la caisse de naviga- 
tion et de rhôpital de la marine, enfin au personnel tech- 
nique chargé de la surveillance des travaux. » 

Aux termes de cet article, ce n'est pas le fleuve même qui 
est neutralisé, ce sont simplement les ouvrageset établisse- 
ments créés par la Commission européenne. C'est ce que 
reconnaît une dépêche du 6 mai 1877, adressée aux représen- 
tants de TAulriche-Hongrie à St-Pétersbourg et à Constanti- 
nople par le Comte Andrassy ; il déclare expressément que 
la disposition de Tacte de 1865 relative à la neutralité ne 
s'applique pas à la voie fluviale du Danube. Et de même 
quelques jours après à la Chambre des députés, de Buda- 
Pesth, M. Tisza, ministre-président hongrois, s'exprimait 
en ces termes: «C'est une erreur que de croire que le 
Danube ait été jamais neutre, » 

La neutralisation des travaux du Bas-Danube par Facte de 
Galatz du 2 novembre 1865 a été confirmée et étendue par 
Farticle 52 du traité de Berlin du 13 juillet 1878, qui stipule 
la destruction de toutes les forteresses élevées sur son par- 
cours et interdit l'accès du fleuve des Portes de Fer jusqu'aux 
embouchures, à tous les bâtiments de guerre, à l'exception 
des bâtiments légers destinés à la police fluviale. 

IV. Les eaux du Monténégro, L'article 29 du même traité 
de Berlin neutralise les eaux du Monténégro, en interdisant 
leur accès à tout bâtiment de guerre. Ce pays ne doit avoir 
Jii pavillon, ni marine de guerre, et il est défendu aux Etats 
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riverains de la Boyatia d'élever sui- son cours auniiie l'orli- 
fieation. 

V. La Croit rouge de Getwe. La Convention de Genève 
du 20 aonl 18G4, rompiétée le 20 otUohre 1868, a neutralisé 
les hôpitaux militaires, les ambulam^es et leur personnel sur 
les théâtres de la guerre à la condition qu'ils ne soient pas 
gardés par des troupes armées. Cette convention est le 
résultat de la diffusion croissante des idées humanitaires 
<[ui font désirer radoucissement de la guerre et la diminu- 
tion de ses désastreuses conséquences. 

Pour mettre les hôpitaux et les ambtdances à Fabri de la 
guerre, la Convention de Genève décide qu'à l'avenir ils 
seront couverts d'un pavillon distinctif et unirorme (croix 
rouge et pour la Turquie croissant rouge) > Le personnel 
médical portera le même insigne en forme de brassard. 
Mais ft le matériel des hôpitaux demeurant soumis aux lois 
a de la guerre, les personnes attachées à ces hôpitaux ne 
ft pourront en se retirant emporter que les objets qui sont 
tt leur propriété particulière». 

Lorsque Tart. l^'' dit que (des ambulances et les hôpitaux 
« militaires sont reconnus neutresi>, la Convention emploie 
ici le mot neutre dans un sens restreint ; hôpitaux et ambu- 
lances ne sont neutres qu'en tant qu'ils sont utiles aux ma- 
lades Qu blessés, 

L'art. 2 ajoute que le personnel des hôpitaux ou ambu- 
lances bénificiera de la neutralité. Pris à la lettre, cet article 
aussi peut donner lieu à des confusions : il signifierait que 
le personnel des ambulances et hôpitaux serait, par cette 
seule qualité, soustrait aux lois de la guerre. Cette interpré- 
tation serait fausse, car l'art. 3 de la convention le soumet a 
Tautorité de Tarmée occupante. Quant aux combattants, Tar- 
ticle G dispose : 

a Seront renvoyés dans leur pays ceux qui, après guérison, 
seront reconnus incapables de servir,îï 

On le voit, la situation faite à la Croix rouge de Genève 
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est une situation exceptionnelle et ne doit pas être confon- 
due avec celle d'un Etal neutre au sens propre du mot. 

Nous terminons ici Texposé historique de la neutralisa- 
lion des diilérents Etats el pai ties de territoires, et nous 
passons à la partie essentielle et plus spécialement juridique 
de cette élude. 



DEUXIÈME PARTIE 
PARTIE THÉORIQUE 



TITRE I 
Théorie de la neutralité perpétuelle- 

L*on a émis di verser théories sur la neutralité perpétuelle» 
Selon la première, la neutralité n'est jamais rien autre 
qu*une attitude que tout Etat souverain et indépendant a le 
droit de prendre s*il lui convient. Si un Etat est neutre, c'est 
par sa propre volonté. Il peut agir comme il Tentend, san^ 
que personne ait le droit de lui en faiie un reproche et it 
n'est pas juste de prétendre que la neutralité soit la condition 
de Texistcnce et de rindépendance de tout Etat neutre. Lors- 
que les puissances européennes se sont réciproquement ga- 
ranties la neutralité d'un pays, c^e n'est pas dans l'intérêt de 
ce pays qu'elles l'ont fait, c'est dans leur intérêt à elles- 
mêmes. La neutralité d'un Etat ne lui impose aucune obli- 
gation^ ni aucune diminution de son libre arbitre, de sa 
souveraineté ou de son indépendance, elle ne le met pas 
dans un état de subordination, L'Etat perpétuellement neu- 
tre reste le mattre de ses destinées au même titre et aux 
mêmes conditions que les autres Etats. 11 a donc le droit de 
conclure des alliances, oITensivcs ou défensives, et de décla- 
rer la guerre, sans demander de permission à personne. Il 
ne renonce pas davantage à son droit de siéger dans des 
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congrès conceraant la guerre, car la guerre peut créer des 
situations nouvelles qui portent atteinte à sa sécurité ou à 
ses intérêts ; il doit donc faire valoir ses réclamations en 
participant aux congrès, tout comme les autres Etats* 

De là résulte que la neutralité n^existe pas en temps de 
[)aix. Elle ne rapporte exclusivement à Tétat de guerre : 
lorsque une guerre s'allume entre deux ou plusieurs nations, 
l'Etat qui veut rester neutre déclare ne pas y participer et 
c'est seulement alors que naissent pour TEtat neutre, vis-à- 
vis des belligérants, des obligations particulières qui durent 
autant que la guerre et cessent avec elle. En temps de paix, 
il n'y a pas de neutralité parce qu'il n'y a pas de belligé- 
rants ^ 

Il est à peine besoin de dire que ce n'est pas la théorie 
que nous adoptons. Elle confond la neutralité ordinaire et 
la neutralité perpétuelle, ou neutralisation, et nous pouvons 
dire maintenant que cc^s Jeux notions, que nous avions dis- 
tinguées dans notre introduction sans afllrmer qu'elles cor- 
respondissent à la réalité des faits, y correspondent effecti- 
vement. La théorie qui nie qu'il y ait une neutralité perpé- 
tuelle distincte de l'ordinaire n'est d'accord, ni avec la 
pratique, ni avec les textes du droit public européen. En 
effet, la neutralisation des Etats perpétuellement neutres 
n'a pas été simplement opérée par des traités entre puis- 
sances autres que les neutres ; elle a toujours été bilatéra- 
lement établie; il est toujours intervenu, entre l'Etat neutre 
d'une part et d'autre part les Etats qui reconnaissaient et 
garantissaient sa neutralité, un accord sur la neutralisation : 
pour la Suisse, c'est l'acceptation de la déclaration prélimi- 
naire des puissances le 27 mai 1815, pour la Belgique c'est, 
de 1831 à 1839, une série d'acceptations, le Luxembourg est 
partie au traité de 1867, et de même les Etats exerçant des 
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droits de souveraineté ou de protectorat au Congo sont par- 
ties au traité qui le neulralit^e. Or, il est bien évident qu'eu 
^'engageant, en quelques termes que ce soit, à rester neu- 
tre dans toutes les guerres futures, TEtat neutre s'engage à 
ne rien faire en temps de paix qui i^ende impossible en cas 
de guerre celte observation par lui de sa neutralité ou f|ui 
la compromette. ,11 ne peut donc être que^^^tion de recon- 
naître à TEtat neutre une absolue liberté d'action qui lui 
assurerait les avantages de la neutralité sans lui en imposer 
les charges. La neutralité perpétuelle, certes, n*est pas une 
lier béa nce, c'est au contraire uji précieux privilège, mais 
pour le conserver, il faut demeurer constamment dans une 
situation qui soit compatible avec son maintien. S'il est vrai 
qu'on ne peut proprement parler de neutralité qu'en temps 
de guerre, l'Elat cjui a promis d'être neutre n'en doit pas 
moins avoir en temps ile paix une altiliidç corrcspondanl, 
matatis mutundiSy à celle qu'il a promis d'avoir en lemps de 
guerre; on ne conçoit pa.s qu'un Ktat neutre s'associe à une 
politique menant à la guerre, tfLt'il conclue des alliances 
offensives et défensives proprement dites, bref qu'il joue 
un rôle politique à l'aide de moyens militaires, lui qui doit 
rester à l'écart de toute guerre. Ce serait contradictoire. 

Ce n'est pas à dire ({u'il faille accepter la théorie de Pra- 
dier*Fodéré, extrême contraire de la précédente. D'après 
cet auteur ^ « l'Etat qui jouit des avantages de la neutralité 
perpétuelle n'est pas complètement indépendant, sa souve- 
raineté est manifestement restreinte par sa neutralité ». La 
preuve, c'est précisément qu'il lui est interdit de donner 
aucune garantie, de conclure aucun Irai lé d'alliance, et 
même d'union douanière, et qu'il peut même lui être 
défendu d'élever des fortifications et d'entretenir plus que 
le nombre de Iroupes nécessaire au maintien de l'ordre et 
<le la sécurité intérieure sur son territoire. 

* Pradier-Fodi^rè, Traité àe droit 'mîernationuL l. Il, p. 649. 
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Cette preuve n'en est pas une, à notre avis, L'interdîr- 
tion, d^abord, d'entrenîr plus qu'un certain namljre de 
troupes est une disposition tout isolée des traités de neutra- 
lisation ; elle ne se rencontre que dans Tarticle ^î du traité 
du 11 mai 1867 relatif au Luxembourg et il n'a jamais été 
question de prendre une mesure pareille vis-à-vis des autres 
Etats neutralisés. Pour le Luxembourg m Ame, cette inter- 
diction ne signilie pas qu'il ait sacrifié quoi que ce soit de 
son indépendance; T exception faite ici aux régies ordinai- 
res de la neutralité a été due â Ti in possibilité absolue où 
se trouve ce pays exceptionnellement exigu à se défendre 
seul, avec ses propres forces, à ce qu'une semblable 
défense eût été illusoire et la restriction alléguée, qui 
s'unissait à la garantie collective des puissances, a été consi- 
dérée comme un privilège* 

Mais admettons même que cette interdiction ait la signi- 
fication que lui attribue Pradier-Fodéré; toujours est-il 
qu'elle n*a pas été imposée et qu'on n'a jamais songé à l'im- 
poser aux autres Etats neutres, â la Suisse^ à la Belgique, 
au Congo, Reste, pour ces Etats, l'impossibilité où ils sont, 
d'après Pradier-Fodéré, de conclure aucun traité d'alliance 
politique ou d'union douanière, et de donner aucune ga- 
rantie. Admettons encore cette ai^sertîon de fait, qui, nous 
le verrons, est poui' le moins discutable; cette impossibilité, 
cette interdiction même, si l'on veut, qui résulterait de la 
neutralisation, est-elle ilc nature telle qu'elle place l'Elat 
neutre w dans une condition (jni n'est pas celle de la sou- 
veraineté et de l'indépendance absolue n ? Nous ne le 
crovons pas. 

La régie générale, en droit [uiblic, règle que nul ne con- 
teste, c'est que tout Etat qui se gouverne lui-même, sans 
rinnnixtion d 'autrui dans ses affaires intérieures^ est un Etat 
indépendant et souverain. Pour faire admettre le contraii'e, 
il faut une raison pr)sitive, et ici il n'y en pas. Qu'est-ce en 
eiVet, que le traité de neutralisation? C'est un traité comme 
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iiii autre, pîïr lequel K voloatairemeiil, l'IiUU neutre a pris eer- 
laina engagements. Or, tout traité, i|iiel qu'il soit, impose 
des obligations à l'Etat qui ie coucUit; uu traité d'alliann», 
par exemple, en impose du môme genre qu'un traité de neu- 
tralisation: n'«st-il [)as évident que Talliance de rAllemagne 
ei ritalie, — si elle existe, — interdit à Fitalie toute alliante 
i\u môme genre avec la France ou la Russie, qui serait consi- 
*lérée comme une violation d'un traité italo-allemaud anté- 
rieur? et diia-t-on que, parconséquent, Talliance avec rAlle- 
magne est poui" Tïtalie une restriction de sa souveraineté? (jC 
serait absurde. Le domaine essentiel de la souveraineté de 
t'Etat, c*est son territoire même; TEtat est souverain s'il peut 
faire chez lui ce qui lui plaît, comme s'il était seul au monde; 
nous entendons simplement parler ici des actes qui le con- 
cernent seul, et non d'actes dirigés, consciemment ou in- 
consciemment, contre d'autres Etats- C'est là, pour ainsi 
dire, la face intérieure de la souveraineté- Et la souverain 
ne té a une face extérieure : l'Etat souverain est, dans ses 
rapports avec d'autres Etats, au-dessus même des engage- 
ments qu'il a pris; un Etat iticlépi^ndaut est libre d'être de 
mauvaise foi et de rompre un traité, â ses risques et périls; 
et il n'est pas seulement libre de le faire matériellement, 
comme Tindividu qui viole un contrat; il est libre d'une li- 
berté supérieure, sinon morale, du moins qui n'est pas con- 
traire au droit, en l'absence de tribunaux internationaux (|ui 
contraignent les Etats à Texécution de leurs engagements*. 
Il en est ainsi de la Suisse quant â la convention par laquelle 
elle a promis de rester neutre; l'ieii ne l'empêche de rtî- 
noncer, à ses risques et périls, â sa neutralité; et si elle ne 
le fait pas, c'est librement, par fidélité à la parole donnée v\ 



' D'iirlIoiLrs, si Ton veut nier ppU^* ronneplion <1m rtrcitt interniiUoEial, qu<* 
auiia Hs^L LU lions à la mornle, il en rèsutte que> pour loua les lllala 

, lu soinerainelé ejtlèrîeure o'eal que matérîolie. Cela nous sulïit, piii»- 
t]ue nous voulons sîmplemenl L'iahllr que lu souveraineté do TÉ lui ueulro 
osi U\ même que celle doâ nufroH EIbIh. 



— 56 ^ 

parce qu'aussi t*lle considère qu'il est plus avantageux pour 
elle d'observer \eB traite^ s et de s'abstenir de rertains actes 
incompatibles avec eux, autremenldit de s'imposer en temps* 
de paix des restrictions qui sont la conséquence nécessaire 
<les engagements qu'elle n pris pour le temps de guerre. 

It faut distinguer du reste entre les restrictions que TEtat 
neutre s'impose comme exigées par l'acconi plisse na^nt strict 
de ses devoirs internationaux et celles auxquelles il se ré- 
sout par raisons de pure politique, afin de ne pas exciter la 
méfiance ou le mécontentement, même injuste, des autres 
Ktats. 11 va, pour le neutre, des considérations d'intérêt 
qui !e poussent en pratique à s'exagérer ses devoirs et il est 
bon que le juriste sache distinguer entre ce qui est ordonné 
par le droit et ce qui u'est que conseillé par la polititpie. 

On voit à quelle théorie de la neutralité perpétuelle nous 
nous rattachons. Nous considérons l'Etat neutre* comme un 
Etat souverain, auquel la convention de la neutralisation 
qu'il a signée a fait assumer certaines obligations, obliga- 
tions qu'il a ie même devoir d'accomplir qu'un Etat quel- 
conque d'accomplir les obligations résultant des traités qu'il 
a conclus avec d'autres Etats. - 

Il s'agit maintenant d'exactement déterminer ces obliga- 
tions de l'Etat neutre. 

Avant d'entrer dans le détail, opérons une brève classifi- 
cation de l'ensemble des devoirs auxquels est soumis un 
Etat perpétuellement neutre. 



On peuti avec M. Hilty*, ranger ces devoirs sous trois^ 
catégories ; 

1* Les devoirs exceptionnels que lui impose explicitement 
Facte constitutif de la neutralité et qui ne rentrent pas dans 



^ Màme Iv Luxembourg, sous réserve ries obi îg'a lions spérialee quG lui 
împoËt' It* iruité de lfi67* 
' Hîltyt ta neutralité de fa Saissef p. fj5 et suivantes» 



- 57 — 

les catégories suivantes ; ainsi, pour le Luxembourg, Tobli- 
galion de n'entretenir qiruri nomljre restreint de troupes, 

2" Les ttevoiis, qui formellement menlioiuiés ou non dans 
le dit acte constitutif, en dérivent implicitement. Ce sont les 
devoirs auxquels nous avons fait allusion dans nos dévelop- 
pements toueliant la théorie de la neutralité perpétuelle ; ils 
dérivent de ta nature même ilc cette neutralité. L'Etat neutre 
a, par exemple, rohligalion de ne conclure aucune alliance 
proprement dite, quund bien m^^me Taete constitutif ne le 
dit pas. A sujïposer que les tr^iilés mentionnent ces devoirs, 
rinterprétation de leurs dispositions nécessitera le secours 
<le la théorie. 

■V' Les devoirs généraux du droit international auxquels 
sont astreints tous les Etats, quels qu'ils soient^ et dont par 
conséquent les Etats neutres ne sont pas dispensés, w C'est 
ici, ditjustement JL llilty, que la neutralité perpétuelle risque 
de prendre quelque couleur de protectorat, pour peu que 
Ton considère les devoirs généraux du droit des gens comme 
(les devoirs sj)éciaux aux Etats perpétuellement neutres, iv 
C'est notamment le cas, nous le verrons, en matière de droit 
d'asile et de police des étrangers. 

Tels sont les devoirs de TEtat neutre. Nous ne les étu- 
dierons pas en les groupant sous les trois catégories qui 
précèdent. En Tétat airtuel de la doctrine et des contro- 
verses, et étant donnée notre théorie de la neutralité perpé- 
tuelle, il nous a semblé préférable de nous placer au point 
de vue des droits de TEtat neutre. L'Etat neutralisé, avons- 
nous dit, a, comme Etat souverain, les mêmes droits qu'un Etat 
quel<*onque, poiir autant que les devoirs spé*^iaux que lui 
impose sa qualité de neutre n'ont pas pour conséquence une 
limitation de ceâ droits. 11 n'est donc possible de déterminer 
ses droits qu'en déterminant ses devoirs et il importe peu 
que; Ton expose ses devoirs ou ses droits; la différence n'est 
([ue dans la terminologie, elle n'est pas dans les choses. 
Nous examinerons successivement les droits du tieutre^ 
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4iaiis le domaine jiitériivur et danhi ki doniainc des ratalioiis 
extérieures- 

La neutralisation a été bilatéralement établie. Elle n'impose 
pas des devoirs qu'à TEtat neutralisé, elle en fait naître aussi, 
en temps de paix, pour les Etats garants, qui se sont engagés 
à respecter en tout temps l'indépendance, l'intégrité et la 
neutralité de l'Etat neutre. Il résulte de la nature juridique 
de la neutralité perpétuelle que tous les Etats garants doivent 
éviter en temps de paix ce qui aurait pour effet de compro- 
mettre ce principe. Nous aurons à étudier, dans un titre 
spécial, les devoirs des garants, en particulier quant à la 
garantie. De leur détermination dépend, en quelque mesure, 
celle de la situation juridique des Etats neutralisés. 



TITRE II 

Affaires intérieures. 

Dans le domaine des affaires intérieures, personne ne 
saurait contester à l'Etat perpétuellement neutre sa pleine 
liberté d'action. Mais, comme il n'en a pas toujours été ainsi, 
nous sommes conduits à examiner deux points sur lesquels 
liberté d'action des neutres a été déniée: le droit pour l'Etat 
neutralisé de reviser sa constitution d'abord, le droit d'asile 
ensuite. 



CHAPITRE I 

Droit de TEtat neutralisé à reviser sa constitution. 

Nous avons déjà dit que l'Etat neutralisé est un Etat sou- 
verain et indépendant au même titre que tous les autres 
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Etats* Comme tel, il a le droit de reviser librement sa cons* 
tîtiUioii, autrement dit de régler à son gré les formes de 
son gouvernement, bien entendu , en respectant Tindépei!- 
dance tles autres Etats* Aucun autre Etat n'a le droit de 
s'immiscer dans ces questions intérieures. 

Le droit de FEtat à reviser sa constitution a cependant élé 
i*on testé à la Suisse en 1845 et, bien que cette quastion ni\\\ 
plus guère d^intérét pratique, il nous semble nécessaire ite 
rappeler brièvement ici les principaux arguments que les 
pnïissances européennes opposaient à la Suisse; nous mon- 
trons ainsi, d'une part, ce que leurs appréciations sur le 
principe de la neutralité perpétuelle iivaient encoj^c d'inexact, 
d'autre part, les vicissitudes par lesquelles a dû passer celte 
institution avant que le droit international soit arrivé à hti 
reconnaître les caractères qu'il lui reconnaît aujourd'hui : 

Rappelons les faits en quelques figues. 

En 1815, presque tous les cantons de la Suisse s étaient 
donnés des constitutions à tendances aristocratiques; comnuî 
le Pacte fédéral do 1815 irinstituait pas de gouvernement 
proprement dit, le parti i^entraliste travailla à étendre le 
pouvoir central et à tra us for nier la Confédération en un 
Etat fédéralif. Le mouvement s'accentua lorsque divers can- 
tons se furent mis, vers 1845, à re viser leurs constitutions 
dans un sens démocratique. Mais les cantons catholiques, 
résistèrent à la revision ; Lucerne appela les jésuites* Ce que 
voyant, les cantons p m testants, non seulement réclamèrent 
<:'nntre cet état de choses, mais se décidèrent à agir par la 
■ force* C'était la guerre civile entre conservateurs et radicaux. 
Le 11 décembre 1845, les sept cantons catholiques^ conclu- 
rent entre eux un traité d'alliance connu dans l'histoire sous 
le nom de Sonderbund. 

En présence de ce mouvement le prince de Mette rnich et 



^ Lucerne, Urî, Schwylz, cteoit UiilurAviilHeri jhatil et biïs)^ Xu^, FH bourg, 
«l le YatuU. 
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M; Guizot proponèrenl aux puissances d'intervenir pour pro- 
téger la souveraineté des cantons en déclarant que la Cons- 
liUition ledéi^ale avait été reconnue, saTielionnée, eljusqirà 
un certain point garantie par I'Eiiro[jn en t8L5, et que la 
Suisse n'avait pas droit de changer seule les bases essen- 
tielles de sa {Constitution. A plusieurs reprises déjà depuis 
IH15, certains poliLiciens avaient soutenu cette thèse* M* 
(iuizot émit donc le projet d'une intervention colic(*live de& 
puissances dans les affaires de îa (Confédération Suisse, 
L'idée fui très bien accueillie^ surtout par le prince de Met- 
Icrnieh : il ne [loUA^âit guère en ^tre autrement, c'était le 
temps où triomphait la doctrine, tUte autrichienne, de T in- 
tervention partout et pour tout. Mais, tandis que M- Guixot 
continuait ses pourparlers avec les puissances et particulière* 
nient avec T Angleterre, le Soiiderbantl était <lélait p^U" les 
radicaux. Quand, le TîO novembre 1847, la note collective des 
puissances qui offraient leur médiation fut remise a la 
Suisse, il était trop tard ; la Diète ne pouvait que refuser, 
et refusa la proposition des puissances. Ces dernières, 
TAngleterie exceptée qui accepta le fait accompli, se pré- 
paraient à intervenir an moyen de la force en notifiant la 
suspension, jusqu'à Tarrangenient des difficultés, de la 
garantie donnée à la neutralité; lorsque la Révolution de 
février éctata en France et, comme le dit M. Guizot, tt quand 
K le cabinet du 29 octobre 1840 et la monarchie de 1880 furent 
« tombés, personne ne pensa plus à la Suisse, c'était TEu- 
« l'opc qui était en question» » Aussi la Suisse put-elle nu)- 
dilîer librement sa (Constitution la même année ; et en 1874- 
de même elle la revisa encore, sans que personne ait songé 
û lui contester ce droit. 

Examinons maintenant les arguments du prince de Metter- 
nich et de M, Guizot, et les principaux faits sur lesquels ils 
s'appuvaient. 

Le prince de Metternich avait déjà laissé voir sa pensée. 
Au moment où la question de la modification dn Pacte fédéral 
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fut agitée en Suisse, Il écrivait entre autres, cUuis un méino- 
raudiun du 23 novembre 1831 1 (t La déclaration des puissances 
réunies au Congrès de Vienne, en date du 20 mars 1815, et 
celle de Pari^s du 20 novembre} de la même année, ne renfer- 
ment en effet aucune garantie formelle du P<icte fédéral. 
Néanmoins, la teneur de cesactesel toutes leurs dispositions 
se rapportent évidemment à Texislence du corps helvétique, 
formé parFalliance des cantons souverains qui en font partie. 
El il restera au moins à examiner si la Suisse, renonçant à 
son antique caractère de confédération d'Etats libres, et se 
constituant, fût-ce d'un accord unanime entre ses membres, en 
république une et indivisible, aurait encore le même droit 
auxavantages que tes tlispositions du Congrès lui ont assurés 
et à Taccomplissement des obligations que les puissances ont 
contractées envers elle, et au nombre desquelles est Tobser- 
vntion de sa neutralité ^>). 

Quant à jM. Guizot, sa manière d'envisager les thoses 
appciraît dans les instructions qu'il adressait en 1847 à Tain- 
bassadeur français en Suisse ; — « Sans doute, disait-il, toute 
nation a le droit de modifier sa constitution intérieure; mais 
abolir en Suisse les bases constitutives de la Confédération, 
les abolir malgré la résistance d'un ou de plusieurs des can- 
tons confédérés, ce ne serait pas Facte d'un peuple modi- 
fiant librement ses institutions, ce serait l'asservissement 
d'Etats indépendants, contraints de passer sous le joug d'al- 
liés plus puissants, ce serait la réunion forcée de plusieurs 
Etats en un seuL Certes, les gouvernements qui, jusqu'à 
présent, ont traité avec la Suisse comme avec une Confédé- 
ration d'Etats distincts et indépendants, seraient autorisés 
par tous les principes de Droit public, à ne pas reconnaître 
ce nouvel ordre de choses avant d'en avoir mûrement pesé, 
dans leur propre intérêt, la légitimité et la convenance h. Jus- 
qu'ici, M. Guizot considère la Confédération Suisse comme 

* Metlernïch, Mémoires^ T<ïuic \\ p, 2l'j^2U>. 
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tiTie alliance d'Etats souverains et indépendants ; il .s^ensiiit^ 
loiit Etat opprimé ayant le droit de demander serourt* à ses 
voisins, que Tintervention est juî^lifiable au point de vue du 
droit public commun. Puis il continue ses instructions : <fll 
est d'ailleurâ, dit-il , une autre considération que la Suisse 
ne devrait jamais perdre de vue dans ses rapports avec les 
puissances étranjrères. L'Europe, en lui accordant par le 
traité de Vienne, avec une extension considérable de terri- 
toire, le précieux privilège de la neutralité, et en liant la 
jouîssance de ses avantages à Fexistence d'un système iédé- 
ratifi a voulu surtout assurer la tranquillité d'un pays dont 
la paix intérieure est, pour elle, un intérêt do premier ordre. 
La position de la Suisse est telle qu'elle ne peut être livrée 
«I Tanarcliie ou a des troubles prolongés sans que plusieurs 
des principaux Etals du continent n'en ressentent le dange- 
reux contre-coup. Si la Suisse se plaçait eu dehors des con- 
ditions qu^elle a acceptées, si elle tievenait pour ses voisins 
un foyer d'agitation et de propagande révolutionnaire qui 
compromît leur repos, îk seraient certainement en droit de 
se croire déliés eux-mêmes de leurs engagements*, w 

Deux faits se dégagent de ce qui précède : d'un côté, on 
conteste à la Suisse le droit de motlifîer les bases essentiel- 
les de son organisation fédérale, ou, ce qui revient au même 
de se transformel" deConfédéi^ation d'Etats en Etat fédératiT 
D'un autre coté. Ton déclare que, si la Suisse devenait un 
foyer d'agitation et de propagande révolutionnaire, les puis- 
sances garantes de sa neutralité seraient en droit de se 
croire déliées de leurs engagements. 

Pour justifier cette manière de voir, on a allégué que les 
puissances étaient intervenues dans l'organisation intérieure 
de la Suisse en 1815. 

Il est vrai que les grandes puissances intervinrent en 1814 
4^t 1815, mais cette intervention s'explique, comme la Diète 



1 G.-F. doMïirleua, X. H, G,. !. Xi. ia'i7-'jH, p. t2-lJ. 
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le réponflit aux puissances « par l'état oii était alors la Suisse 
et parce qvi'il s^ agissait de décider d'importantes questioni^ 
iiiternatinnales. ï> 

En second litMi, on a soutenu que les changements opéréî^ 
dans Torganiftation de la Suisse se trouvaient *^n corrélation 
avec la garantie de sa ntMilralité perpétuelle. Il semble que 
Ips puissances pouvaient ft'appuy(?r sur le premier article de 
la déclaration du 20 mars 1814 ; plus tard insérée dans Far- 
ticle 74 de l'acte final du Congrès de Vienne, — qui dit : 
« L'intégrité des dix-neuf cantons, tels qu'ils existaient en 
corps politique lors de la Convention du 29 décembre 1813^ 
est reconnue comme ba.se du système helvétique. >* 

Cette citation ne prouve rien. Par l'expression intégrité^ 
on entendait le territoire de la Confédération et nullement 
sa constitution; car la Convention tlu 29 décembre 1813 ne 
contenait pas encore les bases d'une constitution fédérale. 
Dans l'article précité, qui détermine de !a manière la plus 
précise les conditions attachées à la garantie de la neutralité 
perpétuelle de la Suisse, il n y a pas un mot qui vise une 
restriction du développement de l'organisation de la Confé- 
dération helvétique. Au contraire, la déclaration du 20 mars 
se terminait ainsi : « Enfin les puissances intervenantes 
aiment à se persuader que le patriotisme et le bon jugement 
des Suisses leur prescriront la convenance, ainsi que la 
nécessité de se sacrifier mutuellement le souvenir des diffé- 
rends qui les ont divisés et de consolider l'œuvre de leur 
organisation en travaillant à la perfectionner dans un esprit 
conforme au bien de tous, sans aucun retour sur le passé. » 

Outre cela, les puissances constataient déjà en 1815 que 
Tacte de la confédération était imparfait sur plusieurs points* 
Si cependant on T adopta, c'est dans la conviction que la 
temps et l'expérience y porteraient remède ^ 

Les puissances garantes ne pouvaient pas d'ailleurs traiter 

- * Miloviiiiowiieh, Les trtiité,s de garantie, p, ïfify, 
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une nation, souveraine et indépendante, depuis des sièt'les, 
comme un Etal qui doit son existence aux événements de 
Tépoque. Le bon sens le dit : elles ne pouvaient nullement 
la restreindre dans son organisation politique et le perfee- 
tionnement de ses insti luttons. Toutefois il faut se garder 
d'aucune exagération et ne pas afïirmer que les grandes 
puissance!^ so soni désintéressées de Torganisation fédérale 
en 1815, Au contraire, elles mirent un haut intérêt à ce que 
la Suisse se reconstituât elle*mt>me, et possédât tous )e^s 
moyens nécessaires à la défense de son inviolabilité et de sa 
neutralité, La transaction passée entre les puissances et la 
Diète consistait en une augmentation de territoire^ garantie 
de la neutralité perpétuelle, en une délimitation des frontiè- 
res militaires, à la seule condition qu'elle établirait au sein 
de la Confédération un ordre durable. Les traités de 1815 
ne disaient nullement que la constitution de la Suisse fiVt 
garantie et immuable ; et la neutralité de ce pays n y a point 
été soumise à la condition que son organisation eut ou con- 
servât certaines formes déterminées. 

On a prétendu cependant que plusieurs cantons avaient 
été engagés par Tappui des puissances à accepter le Pacte 
fédéral et qu'ils n'y avaient adhéré qu'avec l'assurance que 
leur souveraineté ne serait jamais limitée- 
La réponse a déjà été donnée à cette assertion : « La Diète 
des années 1814 à 1815 a fait tous ses efforts pour engager 
les eantons à se joindre au Pacte fédéral ; elle a cherché à 
leur faire comprendre que le Pacte ne limitait pas leur sou- 
veraineté au delà de ce que réclamait FintérÉ^t général ; mais 
jamais elle n'a donné à un canton Fassurance que le Pacte 
fédéral ne serait changé à aucune époque. La Diète sait aussi 
que les puissances Font appuyée par des représentations et 
des exhortations semblables aux siennes, auprès des trois 
Etats qui ne voulaient pas accepter le Pacte. Mais il serait 
difBcile de déternnner quelle part ces efforts, combinés avec 
l'urgence des circonstances et les mesures énergiques de la 
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Diète ont eue à la résolution de ces Etats*, » Il y avait donc 
erreur dans le point de vue du prince de Metternich et de 
M, Guizot, qui voulaient assimiler les cantons de la Confé- 
dération Suisse à de simples Etats souverains dont la person- 
nalité internationale n'avait pas été altérée par un lien fédé- 
raL « Il nous semblerait bien singulier, dit M- Milovano- 
witeh, que les cantons qui n'avaient pas, d'après le Pacte 
fédéral, le droit de faire aucun traité d'alliance avec les 
puissances étrangères, puis^sent légalement invoquer le 
secours de ces mêmes puissances contre l'autorité fédérale", i» 

De son côté, M. Guizol émettait cette opinion tf que si les 
grandes puissance?? ne considéraient que la rigueur du droit, 
elles pourraient, dès à présent, regarder la Confédération 
helvétique comme dissoute. » Nous ne saurions mieux réfuter 
cette prétention que ne le fit lord Palmerston dans une dé- 
pêche qu'il adressait à lord Normanby, ambassadeur de la 
Grande-Bretagne à Paris, le 16 novembre 1847. » Il n'y a 
rien, dit-il, ni dans le Pacte fédéral, ni dans le traité de 
Vienne, ni dans la déclaration des huit puissances, en date 
du 20 mars 1815, ni dans Tadhésion de la Suisse en date du 
20 mars 1814, ni dans Fadhéaion de la Suisse en date du 25 
mai 1815, qui indique qu'une lutte armée entre les cantons 
sera considérée par elle-même comme mettant fiji à la Con- 
fédération, ou dont on puisse inférer que le refus d'un 
certain nombre de cantons de se conformer à la décision de 
la Diète sur un point relatif aux affaires intérieures de la 
Suisse dépouillera la Diète du caractère dont elle est investie 
par le Pacte fédéral, celui d'être Forgane oflïciel de la 
Confédération dans ses rapports avec les puissances étran- 
gères *. w 

Ajoutons d'ailleurs que l'opinion du prince de Metternich 
et de M- Guizot fut contestée, dès cette époque même, 

ï G. -F. du Marions. N. R. C i. XI. 1847-48. p. ^7. 

^ Miloviiriowiich» Lgs traités de garantie, p. 166. 

= G.-F. <lc MHrlen». N. H. G. Torae XI, 1847-1848. p. 87. 



^Êm^Êmmmmmm^mmm^mimmmm 



— 66 — 

M. Thiers avait vivement reproché au cahînet Guizot de vou- 
loir BOiitftiiir la doctrine autrichienne « qu'on peut, qu'on 
doit se mêler des affaires suisses, » Voici, entre autres, com- 
ment il s'exprimait à ce sujet dans son discours du 2 février 
1848, devant la chambre des députés : c< Le Pacte fédéral -a 
été, dites-vous, garanti- Permettez-moi, Messieurs, de vous 
faire une première remarque. Cette tutelle sur les instilutioTis 
tlVin pays voisin est assurément quelque chose de bien exor- 
bitant. Or ce qui est exorbitant ne se suppose pas, ne ne 
sous-entend pas, et doit être clairement contenu dans le^ 
traités* 

<f Croye?.-vous que ce soit parde sim[des indications qu'on 
puisse s'autoriser à dire qu'on a le droit de se mtMer dest 
institutions d'un pays voisin ? Jamais ! S'il y a doute seule- 
ment, le doute doit se résoudre dans le sens de rindépeii- 
dance du pays dont on prétend s'occuper. Eh bien î il y a au 
moins doute ici, ou plutôt, quand je vous aurais cité les pié* 
ï^es, vous verrez qu'il n'y a pas même de doute, » 

D'une manière générale, tout ce que nous avons dît sur 
cette question prouve qu'au point de vue du droit ropiiiion 
des deux ministres susmentionnés n'était pas fondée. Et en 
effet, la Suisse, se basant sur sa souveraineté et son indépen- 
dance nationale, repoussa les prétentions des puissances et 
revendiqua le droit de se constituer librement, droit cpii est 
inhérent à chaque Etat et auquel elle n^avait jamais renoncé 
comme le dit parfaitement la Dicte fédérale. 

De même qu'on refuse aux Etats garants tout droit d'inter- 
vention à raison des (^hangements quî pourraient se produii-e 
à Tinté rieur de TEtat perpétuellement neutre, de même il 
faut reconnaître qu'une fois le changement opéré ils ne sau- 
raient se déclarer déliés du traité de neutralisation* La ga- 
lîuilie donnée dans ces traités ne s'étend, en effet qu à la neu- 
tralité, à rindépendance et à lintégrité de TEtat garanti, elle 

* Thit^rs, Discouts parlementaire.^! \. Vil, p. 558. 
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ne vise ni la forme du gouvernement, ni à plus forte raison 
Feircfre de succession dynastique* Tant tjue TEtat neutralisé 
continue à exister et tant qu'il reste eflectivement neutre, le 
Irai té demeure en vigueur. 



CHAPITRE II 
Droit d'asile. 

L'État neutre jouit-il du droil d'asile? Pour répondre â 
cette question, il faut considérer avant tout ce qu'est le droit 
d'asile et en quoi il consiste. 

L'Asile, au sens général du mot, suppose deux idées : une 
idée d'humanité et une idée de souveraineté. La question 
de souveraineté nous occupe seule ici* 

« Le droit d*asile est une dépendance essentielle de la 
iiiouveraineté nationale; ou .plutôt il n'est autre chose que 
(U*Ue souveraineté elle-même envisagée dans ses rapports 
avec ceux qui habitent le territoire otï elle s'exerce. 

« Une nation^ petite ou grande, n'existe comme puissance 
indépendante qu'à la condition d'être maîtresse chez: elle et 
de pouvoir ouvrir et fermer ses portes sans prendre Tavis 
de personne. C'est en cela que consiste le droit d'asile; c'est 
ainsi qu'il a pu naître et se maintenir dans les temps de bar- 
barie où la vie d'un homme comptait pour in^s peu de chose 
et rhumanité ne jouait qu'un bien faible rôle dans les rela- 
tions des peuples' ». 

La souveraineté et l'indépendance d'un Etat lui donnent 
le droit d'ouvrir et de fermer ses portes aux étrangers quand 
et comme il le veut. Mais il ne faut pas perdre de vue qu'au- 
jourd'hui vp. droit d'asile ne saurait être absolu, ainsi qu'il 
Tétait autrefois; les progrès de la civilisation moderne et 
rextension successive des relations internationales ont fait 

* DioH d'ttsilt:. Public;» tiou du Journal de Genève de 188î>, p, 5-6. 



sentir, pour la vie çomiiiLine de^ ii allons, h\ néressîte de 
fixer certaines règles du droit des gens moderne; « or, la 
droit international a limité Texercice de la souveraineté, 
comme le droit privé et le droit pénal ont mis des bornes à 
la liberté individuelle. Chaque peupltï continue à être maître 
chez lui, mais à la condition de respecter Tindépendance et 
la sécurité du voisin* G*est ainsi que le droit d'asile aveugla 
du moyen-âge sest assoupli pour se ronformer aux bcsoiiis 
des mœurs modernes*. » 

Et d'abord, le coupable a cessé d'Atre mis sur le même 
pied que Tinnocent. On comprît les dangers du principe 
longtemps soutenu que le souverain doit protéger tous ceux 
qui se réfugient sur son territoire, principe que soutenait 
TEglise catholique, et Textradition, stipulée par traités, 
vint limiter le droit d'asile. Cette extradition fut au début 
indifféremment appliquée à tous les délinquants, qu'ils le 
fussent pour des crimes de droit commun ou pour de simples 
délits politiques, et Ton peut même dire que c'est pour les 
délits politiques qu'elle fut d'abord introduite; ce n'est que 
peu à peu qu'on reconnut le principe, aujourd'hui universel- 
lement admis, de la non extradition des délinquants poli- 
tiques, soît parce qu'il est difficile de donner une défini- 
tion de ces délits, trop intimement liés à la politique, soit 
parce qu'il ne convient pas qu'une nation souveraine se fasse 
le gendarme d'un gouvernement étranger. 

Mais Tobligation d'extrader n'est pas la seule restriction 
qu'ait subie le droit autrefois absolu de l'asile. Bien que ce 
droit soit, ainsi que nous l'avons vu, une dépendance essen- 
tielle de ta souveraineté nationale, ou mieux encore, nw élé- 
ment fondamental de Tindépendance de chaque nation, il 
n'en impose pas moins a celui qui Fexerce an devoir, qui a 
même une sanction pénale. Ce devoir peut se définir de la 



* Broii d'ftsîh. {). 7. 
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manière suivante : « e m pet- lier hui' son te ni Loire toute ten- 
tative hostile contre un gouvernement étrang^el*^ » 

Il s'en suit qu'en aecordant aux réfugiés politiques Pacî es 
(it^ son lerritoii'e, TEtal a contracté implicitement Tohligation 
internationale de les mettre dans Ti m possibilité de nuire aux 
autres Etats, obligation qui n'est point d'ailleurs une res- 
triction (le la souveraineté nationale telle qu'on Te n tend de 
noy Jours, où chacun reconnaît que la liberté de TEtat, de 
même que celle de l'individu ne va jamais jusqu'au droit de 
faire impunément du mal à autrui. Autrement dit, si les ré- 
fugiés politiques jouissent comme tout le monde de la li- 
berté de la presse et tie la parole dans les pays où elle existe, 
toute action contre leur propre gouvernement leur est vg- 
pendant intcnlite; remarcpions encore qu'ils sont srHinïisaux 
lois locales; en un mot, ils soit l neutralisés dès qu'ils ont 
passé la frontière. 

On a souvent mal compris le terme de « droit d'asile ». Ce 
n'est point un droit, jnri(li([uement parlant, pour celui qui 
eji jouit vis-à-vis de l'Etat protecteur; ce n'est un droit que 
pour l'Etat qui Taceorde vis-à-vis des autres Etats. Pour celui 
qui réclame et accepte l'asile, il n'y a qu'une faveur révoca- 
ble en tout temps. On comprend dès lors que l'asile ne soit 
accordé qu'à la condition 

a) H de se conformer scrupuleusement, à l'esprit et à la 
lettre des lois du pays, de respecter ses autorités et ne se 
mêler en quoi que, ce soit de ses afTaires intérieures. 

« b) D'éviter non moins scrupuleusement tout ce qui pour- 
rait compromettre sa sécurité et lui attirer de méchantes 
affaires-. >s 

Plutôt que tle |)arler des droits des rcl'ugiés et dos devoirs 
de l'Etat envers eux, ainsi que l'ont lait souvent les réfugiés 
eux-mêmes, il faut donc |)arler au contraire des devoirs des 
réfugiés. La confusion que nous signalons a eu des ccmsé- 

* Droit d\f.sile, p. H. 
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quences très graves; à diverses reprises, des réfugiés poli- 
tiques ont tenté d'abuser de Fhospitalité qu'on leur act^ordail 
en faisant servir le territoire de TEtat qui les avait accueillis 
à des complots dirigés contre leurs gouvernements*. 

Des considérations qui précèdent, il ressort clairement que 
TEtat perpétuellement neutre jouit, comme tout autre Elal 
souverain et indépendant, du droit d'asile. Cependant, on a 
souvfMit essayé de soutenir le conti'aire et la question a sou- 
levé de nombreuses contestations; de vives polémiques se 
sont produites entre la presse des Etats neutralisés et celle 
des Etats étrangers toutes les lois que ceux-ci ont voidu 
établir un certain lien entre le droit d'asile et le principe de 
la neutralité perpétuelle. Il importe de recherclier le point 
de départ de ces condits. 

C'est d'abord, dit M. Rolin-Jaequemyns, qu'« une partie de 
la presse des grands Etats n'est que trop portée à dénoncer 
comme infraction aux lois de la ne u Ira H té des manifestations 
d'opinion ne dépassant pas l'usage légitime que des citoyens 
d'Etats neutres peuvent faire de leurs libertés intérieures. 
D'autre part, une partie de la population étrangère des Etals 
neutres se compose de réfugiés polititjues, d'anarchistes, 
de conspirateurs toujours tentés d'abuser de rhospitalité 
qu'on leur accorde pour faire triompher ieurs vues politi- 
ques, fut-ce aux dépens de la sécurité de leur hôte, La 
situation se complique encore par rhabitude qu'ont certains 
grands Etats d'abuser à leur tour du territoire neutre pour 
y entretenir une police secrète, des espions, des écrivains 
salariés servant tantôt de délateurs, souvent d'agents provo- 
cateurs. Il appartient aux Etats neutres de protester confie 
celte pratique, qui tend à alimenter sur leur territoire un 
foyer d'intrigues ,et de provocations. Mais ils ne seront reco- 



^ Pour pKis âii dëveloppemeiils, voir i'i>!tceïlfnlc' hrochafL* sur îe Droit 
d*a,iile, (jubîiciition du Journal de Genève, à lequel ïf noua devons hiMUCOUji. 
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vablee à le faire que s'ils organisent et exercent eux-mêmes 
une police sévère sur les étrangers ^ » 

Tels sont justement les principes qui furent appliqués par 
le gouvernement de la Confédération Suisse k propos de 
Palfaire des agents provocateurs. 

On se rappelle les faits. En 1887, de« socialistes et d'autren 
s|gi ta leurs étrangers se livrèrent en Suisse à des manifesta 
lions politiques et publièrent des écrits dont on s'émut en 
Allemagne. La légation allemande à Beine ayant fait des 
réclamations, le gouvernement fédéral ouvrit une enquêle, 
-Or, on découvrit que tieux des individus les plus compromis, 
Haupt et Schrœder, étaient des agents de la police secrète 
allemande. La Suisse avait la partie belle; maNieureusement 
pour elle au moment où le gouvernement fédéral allait se 
plaindre confidentiellement de ce fait, le capitaine Fischer, 
de la |îolîce cantonale de Zurit b, révéla les résultats de l'en- 
quête dans une lettre adressée aux députés socialistes alle- 
mands Bebel et Singer, qui fut rendue publique; et cet acte 
<rindiscipline fournissait à TAllemagne un grief à opposer 
a cehn du gouvernement suisse. Malgré les difficultés, le 
<*onseil fédéral sut se tirer de cette affaire avec une grantle 
habileté. 11 adressa au capitaine Fischer un bh\me sévère vt, 
î>ans se décourager, poursuivît ses réclamations contre les 
agents provocateurs entretenus par la police secrète alle- 
mande, en faisant observer tpic la Suisse ne pouvait pas 
tolérer tics agissements qui compromettaient sa sécurité int<^- 
rîeure et extérieure. Le gouvernement allemand fut don*^ 
amené à désavouer devant le Reichstag ses propres ageiils 
secrets. En même temps le Conseil fédéral, qui ne [jossédînl 
^ncun moyen de découvrir les menées révolutionnaires, pro- 
posa au Conseil national la création d'un bureau de police 
^*en traie pour la surveillance des réfugiés étrangers. A 
-cette occasion M» le conseiller fédéral Numa Droz, chef du 

* Rolin-Juequemjrns, Revue de droit international, l. 20, p. iy* 
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(lépartement des a (l'a ires etratif^èrea, prononrH, le 20 mar^^ 
188K, devant le conseil national un reinarf|iial)le disenurs 
tlonl nous eroyons devoir citer quelques passages: 

«Le côté politique de la question, disait M. Droz, consiste 
dans Tobligation que nous avons, comme tout autre Etat, 
de conciliei" les droits résultants de noli^:^ souveraineté avec 
l(^s égards et le» devoirs tjue commande noire situation inter- 
nationale. 

«En droit international, il est une vérité élémentaire, et 
i|ui a encore besoin ^rélre ré[)étéc s(nivent, c'est que chaque 
Elat souverain et^t maître de régler son ménage intérieur 
comme il T entend. S'il nous convient de pratiquer une 
démocratie avancée, s'il convient à d'autres pays d'avoir des 
institutions monarchiques, nous n'avons pas plus le droit de 
nous mêler de leurs affaires qu'ils ne peuvent avoir la prë- 
lention de se mêler des noires. Toutes les l'ois que l'on 
s'éearle de cette règle si sage, il n'y a plus que trouble et 
irritation dans les rapports des peuples entre eux. Sans doute 
nous avons, pour ce qui noiïs concerne, le droit d'apprécier 
librement les événements politiques qui se produisent chez 
tes autres peuples, et réciproquement; mais lorsque celte 
appréciation ne s'exerce pas d'une manière convenable cl 
objective, conforme aux égards internationaux, lorsqu'elle 
dégénère en excitations, en offenses, en attaques, en une 
sorte d'immixtion voulue dans les affaires des autres Etats^ 
elle cesse d'être respectable. 

M Un des droits les plus précieux de notre souveraineté, 
c'est le droit d'asile. De tout temps, nous avons ouvert libre- 
ment notre maison aux réfugiés polilit[ues, le plus souvent 
non pas par sympathie pour leurs personnes ou leurs doc*- 
trinei?, mais par humanité, 11 en est frécpieni ment résulté des 
c^nnuis pour nous : c'est à peu près le seul point au stïjeî du- 
(juel, depuis 1815, nous ayonseu des difricuttésavec nos voisins. 
Mais nous avons toujours maintenu fermement notre droit 
d'Etat souverain et nous voulons continuer à agir de même. 
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M Seulement^ les étrangers qui viennent sur nuire sol à 
titre de réfugiés politiques ou en vertu des traités d'étahlis- 
senient doivtMit bien se dire qu'ils contractent des devoirs^ 
envers nous* Us doivent non seulement res^pecter nos insti- 
tutions, mais se conduire vis-à-vis des autres pays comme 
nous sommes tenus de le faire nous-mêmes* Les sentiments 
çTaig-reur qu'ils peuvent nuiirrir contre les autorités tit* leur 
patrie ne sauraient à nos yeux légitimer tle leur part des ac^les 
tl' hostilité partant de notre sol. Sî nous laî.ssons faire usage 
de la liberté tie la presse et du droit de réunion, — ces liber- 
tés politiques que le peujde Suisse s'est garanties à lui-même 
il ans sa constitution pour T exercice de sa vie publique, — 
c'est à la condition f|u'ils s'en montrent tlif^nes; sinon, nous; 
avons le droit et le devoir de leur appliquer les lois tlu 
pays. Or, ces lois ne prescrivent pas uniquement les pour- 
suites judiciaires, elles prévoient aussi, — c'est le cas en 
particulier de Tarticle 70 de la constitution fédérale, qui est 
la loi suprême du |jays, — Texpulsion des étrangers qui 
compromettent la sûreté intérieure ou extérieure de la Con- 
fédération ^ a 

On peut en somme tirer du discours de M. Droz les prin- 
cipes suivants : que TEtat neutralisé est libre de régler ses 
affaires intérieures comme il Tentend sans que personne ait 
rien à y voir; qu'il jouit également du droit d'asile, qui est 
une prérogative de la ""souveraineté de toute nation, mais 
<|ueT de même que lous les autres Etats il doit empêcher que 
Ton fasse de son territoire un foyer de menées révolution- 
naires contre la sécurité des autres pays. Ce sont les princi- 
pes que nous avons posés nous-mêmes. 

La question du droit d'asile lut soulevée de nouveau Tan- 
née suivante, en 1889, à propos de rafîaire Wohlgemutli, 
qui eut pour point de départ Ta rre station, puis l'expulsion 
d'un commissaire de police allemand dénoncé comme agent 

' Jùurnid de Geni^ve du 22 mars 1H88, 
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provocateur. Cet incident donna Heu à de vives discussioui^ 
sur deft questions importantes do droit iuteniationaK 

Le gouverne ment allemËiiid prétendait entretenir une po- 
lice spéciale sur le territoire suisse, celle de la Conrédération 
ne lui offrant pas, disait-i[, les garanties nécessaires d'une 
surveillance efficace des menées révolutionnaires que diri- 
geaient contre sa paix intérieure les anarchistes et les sot- in- 
listes qtii se trouvaient en Suisse et auxquels cette dernière 
accordait, suivant lui, une trop large hospitalité. II en vini, 
chose curieuse, à porter la discussion sur la neutralité m^me 
de la Suisse ; et la Russie et l'Autriche aussi, à la suite de 
r Allemagne, cherchèrent à établir un lien entre le droit 
d'asile et la neutralité. Mais cette manière devoir fut accueil- 
lie comme elle devait Têlre par le Conseil fédéraL 

Il était clair que le Conseil fédéral ne pouvait pas consen- 
tir à se dépouiller de ses attributions au profit d'un gouvei"- 
nement étranger ; c'eut été violer outrageusement la Consti- 
tution fédérale. D'ailleurs, régler Texercice de son droit 
d'asile d'après les institutions d'un Etat étranger équivaudrait 
pour un Etat, à se désister du droit appartenant à toute na- 
tion indépendante d'accorder ou de refuser aux étrangers 
Taccès de son territoire. 

Interpellé sur ce sujet au Conseil national, M, le Conseil- 
ler fédéral Nu ma Droz, chef du département des affaires 
■étrangères, disait : 

a Nous avons répondu que nous ne pouvons partager avec 
personne ïexercicê de la police sur notre territoire, ([Ue c^cst 
là un attribut de notre souveraineté, que nous devons le 
garder intact, aussi bien cpie le droit d'asile, dans les limi- 
tes compatibles avec notre sécurité et avec celle d'autres 
pays.,,. 

« Nous avons répondu à la Russie et à F A ut riche, eu ce 
qui concerne l'accomplissement de nos devoirs internatio- 
naux, de la même manière qu'à l'Allemagne. Nous avons 
ensuite observé vi,s-à-vis des trois puissances que la surveil- 
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lance et la répreyftion des menées anarrhistes et révolution, 
naires ne gïniraient être considérées comme un devoir spé- 
cial à la Suisse et résultant de sa neutralité. Nous avons spé- 
cialement relevé qite notre neutralité n'altère pas notre sou- 
veraineté et qu*il n'est pas possible d'être véritablement 
neutre si Ton n'est pas indépendanL C'est ce que les puis- 
sances ont reconnu lorsqu'elles ont proclamé, dans Kacte du 
20 novembre 1815 w que la neutralité et rînviolabilité de la 
« Suisse et son indépenditnce de ioalc inflttena^ étrangère 
M sont dans les vrais intérêts de TEurope entière «. Nous 
avons déclaré, en conséquence, que nous devions nous main- 
tenir fermement sur ce terrain, en faisant remarquer d'ail- 
leurs, que la neutralité de la Suisse repose sur sa propre 
volonté'. » 

La même opinion a été soutenue dans un article du Jour- 
nal de droit interna don al privé et de la Jurisprudence coin-^ 
parée ^ de M. Edouard Clunet : tf 11 est certain, dit ce 
journal, qu'aucun Etat n'est tenu de tolérer sur son terri- 
toire des agents étrangers non reconnus par lui et qui y 
viennent même dans un simple but d'information... Le droit 
d'asile, ou mieux le droit d'accoi-der ou de refuser Tusage 
du territoire, est un élément fondamental de la souveraineté 
des Etats. En consentir l'abandon à un Etat étranger, c'est 
abdiquer sa personnalité. Un Etat qui se comporterait ainsi 
sortirait de la catégorie des Etals indépendants pour entrer 
dans la catégorie des Etats protégés... Il ne sera jamais 
possible d'imposer à la Suisse Tobligation de recevoir chez 
elle des agents d'une police étrangère el de tolérer qu'ils 
entretiennent sur son territoire une agitation sévèrement 
punie en Allemagne *.ïï 

Au cours de l'incident Wohlgemuth, on a vu des jour- 
naux allemands se livrer au sujet de la neutralité suisse aux 
spéculations les plus étranges : ,. 

* Journai dfi Gmève du 22 juin J889. 

* Journal de éroit intûrnathnal privé d<t \%ù\\i^\ 188^. 
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La Gazette de l'Allemagne du Nord écrivait : « Si c'est un 
principe du droit international qu'aucun Etat ne -doit tolérer 
sur son territoire des menées contre la sécurité des autres 
Etats, ce principe s'impose avec plus de force encore à. un 
Etat dont la neutralité, l'intégrité et l'inviolabilité de son 
territoire sont garanties. Si un Etat neutre tolère ou favorise 
de semblables menées, il commet une violation du privilège 
qui lui est accordé ^w — Comme s'il y avait deux droits 
internationaux, selon qu'il s'agit d'Etats neutralisés ou 
d'Etats qui ne le sont pas ^ ! Un Etat neutre qui favorise de 
semblables menées méconnaît, pensons-nous, les devoirs 
internationaux plutôt qu'il ne commet une violation de sa 
neutralité. 

La Suisse, se basant sur sa souveraineté et son indépen- 
dance, repoussa fermement toutes ces interprétations, elle 
fit observer que le droit d'asile, qui est un attribut de la 
souveraineté de toute nation, lui appartient à titre d'Etat 
souverain et non à titre d'Etat neutre. C'était se placer sur 
un terrain inexpugnable ; l'Etat perpétuellement neutre, en 
résumé, possède le droit d'asile comme tous les autres Etats 
souverains, il n'a nullement, à cet égard, les mains liée& 
par aucun principe restrictif résultant de sa neutralité, pas 
plus que du reste l'afïluence de réfugiés sur son territoire 
n'est en réalité due à la condition de sa neutralité ; c'est 
l'état démocratique de la Suisse qui les y attire. La Suisse 
serait une monarchie aux tendances réactionnaires que 
quelque neutralisée qu'elle fut, ils ne songeraient pas à cher-^ 
cher chez elle un asile. 



* Gazette de l'Allemagne du Nord du 25 juin 1889. 

• M. Hilty, La neutralité de la Suisse, p. 67. 
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TITRE III 
Relations extérieures. 

CHAPITRE I 

DROIT DE CONCLURE DES TRAITES 

Section I 
Traités d'alliance. 

11 importe de savoir si l'Etat neutre a le droit de conclure 
des traités d'alliance ? La solution de cette question est 
difficile, ce qui s'explique par cette double considération, 
qu'il est d'une part nécessaire de ne pas se mettre en con- 
tradiction avec la nature juridique de la neutralité, et que 
d'autre part l'Etat neutralisé a, comme tout autre Etat, le 
droit et le devoir d'employer tous les moyens d'assurer sa 
propre conservation. 

Il est évident que l'Etat neutre violerait sa neutralité en 
contractant un traité d'alliance offensive et défensive ; il n'est 
pas appelé à entrer militairement dans la vie extérieure. 

En est-il autrement des alliances purement défensives ? 
C'est ce que soutiennent certains auteurs. Arendt déclare 
expressément que la neutralité n'y fait point obstacle^; Van 
de Weyer estime qu'elle permet de faire une guerre de prin- 
cipe, de s'allier avec d'autres puissances pour défendre en 
commun des institutions communes ; Wheaton, tout en 

* Arendt, Essai sur la neutralité de la Belgique ^ p. 90. 

* Cité par Arendt, L., Notre neutralité, p. 5. 
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excluant en thèse générale les- traités d'alliance défensive, fait 
une exception en faveur des alliances «formées avec d'autres 
Etats neutres pour le maintien de la neutralité des parties 
contractantes contre tout pouvoir qui pourrait menacer de 
violation cette neutralité ^. > 

Ces opinions doivent être repoussées. Les traités dont il 
s'agit ici peuvent obliger le neutre à défendre son allié, 
soit à participer à une guerre extérieure, ce qui serait de 
sa part une violation flagrante de sa neutralité. 

Que faut-il donc penser de l'article 8 de la constitution 
suisse, qui donne à la Confédération, par opposition aux 
cantons, le droit de conclure des traités et des alliances ? 
M. Hilty déclare que « rigoureusement cet article n'est pas 
correct et qu'on ne pourrait pas discuter des propositions 
. d'alliance comme la Diète le fît en 1848. Ces propositions 
devraient être écartées préalablement, comme contraires à 
la neutralité, par le Conseil fédéral, qui a entre autres de- 
voirs celui de veiller au maintien de la neutralité, et n'être 
point soumises à l'assemblée fédérale. » 

M. Hilty a raison quant aux traités dont il entend parler 
et qui sont les traités d'alliance tels que nous les montre 
l'histoire du passé. Mais il oublie que l'avenir pourrait voir 
surgir des traités d'une autre nature, stipulant en faveur du 
neutre l'absence de réciprocité. C'est ce que fait justement 
remarquer M. Piccioni, « Si la Belgique pouvait, dit-il, sans 
rien promettre elle-même, obtenir de la Hollande la promesse 
désintéressée d'un appui armé pour le cas où la neutralité 
belge serait mise en péril, rien ne s'opposerait à ce que la 
Belgique acceptât cette promesse et s'efforçât même de la 
provoquer. » M. Piccioni exige même trop en parlant de 
promesse désintéressée de la Hollande, il n'est point impos- 
sible qu'en échange d'avantages de nature commerciale, par 

* Whealou, Eléments de droit internationalj t. II, chap. IH, § 4. 

* Dareslc, F. R. et P. Les constitutions modernes, t. I, p. 485. 
■ Piccioni, La neutralité perpétuelle, p. 22. 
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exemple, accordés par l'Etat neutre pour le seul temps de 
paix, un autre Etat s'engage à le secourir militairement dans^ 
la défense de sa neutralité ; et il n'est rien là qui soit con- 
traire à la notion de la neutralisation. Le fait que le neutre 
aurait librement stipulé le prix des secours d'autrui et res- 
terait libre de l'appeler ou non à son aide, exclut d'ailleurs 
toute idée de protectorat. Les traités de neutralisation ne 
contiennent non plus aucune clause qui réserve aux Etat& 
garants, comme une sorte de monopole, la défense de la 
neutralité dans le cas où le neutre se verrait impuissant à la 
suffisamment protéger, avec ses seules fo'rces, contre les en- 
treprises de l'un d'eux. 

M. Piccioni faisait allusion à une alliance entre la Bel- 
gique et la Hollande. On a beaucoup parlé, il y a quelques 
années, d'une alliance défensive conclue entre ces deux 
Etats. Si elle a été démentie par la presse belge comme con- 
traire à la neutralité, c'est que l'alliance dont il était ques- 
tion était, aux yeux de tous, une alliance avec réciprocité. 

L'opinion que nous soutenons, que le neutre a le droit 
de s'assurer le secours d'autres Etats pourvu qu'il reste 
lui-même à l'écart de toute guerre étrangère, semble être 
aussi l'opinion de M. Rolin-Jaequemyns^ L'étude qu'il a pu- 
bliée dans la Revue de droit international sous le titre de 
« Les alliances européennes au point de vue du droit inter- 
national » présente, sur le point qui nous occupe, un intérêt 
particulier ; elle n'a pas cependant toute la clarté désirable 
et mérite d'être discutée. 

M. Rolin-Jaequemyns s'exprime en ces termes : 

« Il me paraît d'abord qu'il serait impossible ni à la Bel- 
gique, ni à la Suisse, de conclure un traité d'alliance par le- 
quel elles s'engageraient, même à charge de réciprocité, à 
venir en aide à leur allié au cas où celui-ci serait attaqué 
par une puissance tierce. 11 est en effet de l'essence de ce 

* Revue de droit international f t. XX, p. 1 et suivantes. 
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genre de neutralité conventionnelle que TEtat neutralisé ne 
puisse jamais prendre les armes que s'il est attaqué lui- 
même, et que, par conséquent, il lui soit interdit de prendre 
^es engagements dont l'effet pourrait être de là mêler à une 
guerre étrangère. Ajoutons que, si un engagement de ce 
genre était conclu avec une des puissances garantes de la 
neutralité il serait sans cause, puisque l'obligation de re- 
cours de la part de la puissance garante résulte déjà du 
traité qui impose la neutralité. La puissance neutralisée se 
trouverait ainsi contracter, par le traité d'alliance, un enga- 
gement sans compensation. » 

Il s'en suit aussi, dit-il, qu'un Etat neutre ne pourrait pas 
adhérer à la triple alliance^ c'est à dire à une alliance qui a 
d'autres buts que la défense et le maintien de sa neutralité. 
Puis il se pose cette question : « mais s'il est interdit aux 
puissances neutralisées de conclure un traité formel d'al- 
liance défensive, leur est-il également interdit de se préoc- 
cuper du cas où, attaquées ou envahies par une des puis- 
sances garantes elles auraient à réclamer le secours des 
autres ?... La négative ne me paraît pas douteuse. La Belgique 
et la Suisse ont non seulement le droit, mais le devoir de se 
préoccuper de toutes les éventualités dans lesquelles, en cas 
de guerre entre leurs puissantes voisines, leur neutralité 
pourrait être menacée. Elles doivent, ayant tout, organiser 
à cet effet leurs propres forces défensives et il est de leur 
intérêt de les organiser de manière qu'elles suffisent seules, 
dans le plus grand nombre de cas possible à la défense de 
la patrie. Mais il ne saurait leur être interdit de prévoir le 
cas où leurs efforts seraient impuissants et où elles auraient, 
contre une agression étrangère, à réclamer un concours 
étranger, ni de répondre aux questions diplomatiques qui 
leur seraient faites à ce sujet. Il dépend toutefois du tact et 
de la prudence des gouvernements neutres de n'user de ce 
droit que dans la mesure du nécessaire, et de manière à 
n'éveiller aucune susceptibilité. » 
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Et M. Rolin-Jaequemyns ajoute : « L'Etat neutralisé pour- 
rait très bien entretenir avec qui il lui plairait une corres- 
pondance analogue à celle dont a parlé Sir James Fergusson 
le 22 février 1888. » 

Qu'est-ce, d'abord, que M. Rolin-Jaequemyns entend par 
des réponses à des questions diplomatiques? M. Hilty estime 
qu' « à moins de n'avoir aucun sens pratique, » elles doivent 
« constituer une alliance défensive dissimulée » et qu'une 
telle politique ne saurait être suivie «sans provoquer les 
susceptibilités légitimes que l'on craint ))^ Nous ne voyons 
pas, pour notre part, qu'il en doive être ainsi forcément et 
qu'il y ait rien de contraire aux devoirs qu'impose la neutra- 
lisation dans la déclaration, par exemple, faite à d'autres 
puissances par l'Etat neutre qu'il est fermement décidé à 
maintenir de toutes ses forces sa neutralité et qu'il acceptera 
le cas échéant, si quelque Etat garant faisait mine de la violer, 
le secours des autres Etats, fussent-ils même nongarants. C'est 
moins encore que le traité sans réciprocité que nous admet- 
tions tout à l'heure et il faut par conséquent donner raison 
à M. Rolin-Jaequemyns s'il n'entend pas, en parlant de ré- 
ponses à des questions diplomatiques, autoriser le neutre à 
prendre, vis-à-vis d'une puissance étrangère, et sous quelque 
forme que ce soit, l'engagement de la soutenir d'une façon 
quelconque dans une guerre. 

Il en est de même quant à la correspondance qu'il men- 
tionne. Le 22 février 1888, sir James Fergusson, sous se- 
crétaire d'Etat aux affaires étrangères, faisait à la Chambre 
des communes la déclaration suivante: « Sans doute l'Angle- 
terre n'a contracté aucun engagement pouvant amener l'em- 
ploi des forces militaires ou navales, en dehors de tous ceux 
déjà connus de la chambre... Seulement, il y a eu une cor- 
respondance échangée avec les puissances en raison de 
Pétat de cïliose critique de l'an passé, et il y a eu une corres- 

* Hilty, La neutralité de la Suisse, p. 78. 
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pondance confidentielle avec beaucoup de Puissances au 
sujet du maintien de la paix. Cette correspondance a porté 
naturellement sur les questions ayant trait à la paix, sur le 
caractère et le but des Puissances dont on pouvait craindre 
une attitude contraire à la paix. Des idées ont été exprimées 
sur les conséquences de toute action pouvant amener la 
rupture de la paix, et on a envisagé tout ce qui pourrait ré- 
sulter d'un appel à l'action des forces énormes rassemblées 
par chaque Puissance militaire ^ » 

Si une correspondance de ce genre avec un Etat neutre 
avait pour but la défense de la neutralité de cetEtat, rien ne 
s'oppose, pensons-nous, à ce qu'elle ait lieu. Mais il semble que 
la correspondance en question a été davantage. S'appuyant 
sur Idi Neue Freie Presse qui avait fait allusion à une conven- 
tion entre l'Autriche, l'Italie et l'Angleterre, en vertu de la- 
quelle celle-ci se serait engagée à protéger le littoral italien et 
autrichien contre un débarquement éventuel de troupes enne- 
mies, et se fondant d'autre part sur un discours prononcé à 
Turin, le 26 octobre 1887 dans lequel M. Crispi affirmait 
que « l'Italie agissait sur mer d'accord avec l'Angleterre, » 
M. Rolin-Jaequemyns déclare, « qu'il est possible, cepen- 
dant, que cet accord résulte non d'un traité formel, mais 
d'une de ces correspondances confidentielles dont Sir James 
Fergusson parlait à la Chambre des communes le 22 fé- 
vrier 1888. » Or, un semblable engagement n'est pas autre 
chose qu'une alliance défensive dissimulée, et une alliance 
avec réciprocité, donc inconciliable avec la neutralité, parce 
que ce sont là des engagements qui conduisent à la guerre. 

Si nous faisons subir aux assertions de M. Rolin-Jaeque- 
myns un léger tempérament, on comprendra que nous ne 
puissions d'autre part approuver qu'avec une restriction con- 
traire l'article connu que la Gazette de l'Allemagne du Nord 
fit paraître en 1887 à propos de la Belgique. « Il est étrange, 

* Le Times du 23 février 1888. 
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y lisait-on, qu'un Etat civilisé comme la Belgique veuille 
conserver <ians son armée des institutions abandonnées de- 
puis longtemps par tous les autres pays. Personne pourtant 
ne peut douter qu'une bonne armée ne soit aujourd'hui la 
première condition de l'existence d'un Etat. Il s'agit donc 
de savoir si l'on peut, avec le système du remplacement, 
obtenir une bonne armée, fja réponse est évidemment né- 
gative. Que la neutralité dispense d'avoir une armée solide 
et prête à toutes les éventualités, c'est ce que l'interpréta- 
tion la plus hardie ne saurait démontrer. Nous sommes au 
contraire d'avis que l'armée d'un Etat neutre doit posséder 
au plus haut point ces qualités. Car, s'il entend profiter de 
sa situation internationale, c'est-à-dire de la neutralité, cet 
Etat ne peut, en temps de guerre comme en temps de paix, 
compter que sur lui seul. Il est sans alliés et ne peut en 
avoir. » 

Il est sans alliés, certes, si l'on prend ce mot au sens qu'il 
revêt d'ordinaire. Mais il ne lui est pas interdit d'en avoir, 
nous le répétons, s'il en peut obtenir sans devenir lui-même 
l'allié d'un autre Etat dans ses guerres. 

Il ne faudrait pas croire non plus que l'Etat neutralisé ne 
puisse, en temps de guerre entre d'autres Etats et quand sa 
neutralité menace d'être violée recourir qu'à ses seuls ga- 
rants, ni qu'il doive attendre la violation effective de sa neu- 
tralité. C'est un point sur lequel M. Hilty insiste avec raison. 
Il se pourrait, fait-il observer, que les garants fussent peu 
disposés à faire la guerre, pour l'Etat neutre, ou encore 
qu'ils ne fussent pas en état d'intervenir énergiquement. 
«Ainsi, l'appel aux garants provoquerait tout au plus des pro- 
testations et plus tard, à la paix, le rétablissement de la neu- 
tralité et peut-être une indemnité; mais en attendant l'Etat 
neutre reste exposé à toutes les horreurs delà guerre... On 
ne saurait admettre que les Etats dont la neutralité est ga- 
rantie (excepté les très petits Etats qui sont sans armée et se 
trouvent sous un protectorat) n'aient qu'à se reposer sur 
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leurs garants et puissent se dispenser de maintenir, par 
tous les moyens en leur pouvoir^ leur neutralité : c'est là, 
tout au contraire, une obligation naturelle et une condition 
de toiiie neutralité- » Et, s'ils ont le devoir de se défendre 
contre quiconque violerait leur neutralité, « Ton doit aussi 
leur reconnaître — dans ce but et au moment du danger — 
la ressource des alliances. Ils sont ainsi, dans notre pensée, 
capables, dans certaines circonstances, de conclure des 
alliances. — On ne saurait donc accuser TEtat neutre de 
violer lui-même sa neutralité sMl s'aDic à l'adversaire de 
celui qui Taltaque, et il n'est pas nécessaire que cette al- 
liance se borne à uneguerre tléfenftive. — Mais cette alliance 
doit cesser avec la guerre. » 

M. Hilty va même plus loin; il admet une exception à la 
règle qu'il pose que TaUtance proprement dite ne peut jamais 
être conclue par le neutre avant la guerre. 

« Cette règle, fondée sur la nature de la neutralité perpé- 
tuelle, souffre une exception dans le cas où un Etat déclare- 
rait déjà en temps de paix qu^il ne respecterait pas la neu- 
tralité de Taulre, ou dans celui où l'Etat neutre aurait la 
pleine certitude de ces intentions. Il y auraitators nécessité. » 
Mais «c'est la nécessité seule qui leur donne ce droite» 

Cette même opinion a été tout récemment soutenue par 
le Journal de Genève, M. de Bahnson, ministre de la guerre 
de Danemark, adversaire de toute neutralité, disait, dans 
une conférence politique à Copenhague, le 5 janvier 1894, 
que les puissances européennes, en sanctionnant la neutralité 
de la Suisse en 1815 et celle de la Belgique en 1831, leur 
avaient enlevé aussi le droit inaliénable de conclure des 
alliances, même en cas de danger. La Suisse en particulier, 
dit-il, a compromis son autonomie nationale. «Il est absurde, 
répond le Journal de Genè^ey de prétendre que la Suisse en 
réclamant sa neutralité, a sacrifié quoi que ce soit de son 

^ Hilly^ La neutralité de ta Suisse^ p. 78 et auivaiiteB, 
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autonomie nationale ; elle n'a pas même par là renoncé au 
droit de contracter des alliances en cas de danger, puisque 
le jour où sa neutralité serait violée par une armée étrangère, 
Tarmée suisse deviendrait de plein droit et de son plein gré 
l'alliée des ennemis de l'envahisseur^ » 

En résumé, l'état neutralisé a un double droit: 

En temps de paix complète, de conclure des traités ten- 
dant à sa propre défense en cas de guerre, pourvu que ces 
traités soient sans réciprocité militaire en ce qui concerne 
la guerre, c'est-à-dire qu'il n'ait pas lui-même à prêter à un 
autre Etat dans ses guerres aucun appui, militaire, financier 
ou autre. 

En temps de guerre, et plus généralement au moment du 
danger, l'Etat neutre a le droit de conclure de véritables 
alliances défensives. 

Cette solution est la seule qui soit conforme aux principes 
juridiques qui doivent régner en cette matière. 



Section II 
Traités d*unioii douanière. 

Une autre question est celle de savoir si l'Etat perpétuelle- 
ment neutre peut, sans faillir aux devoirs de la neutralité, 
conclure avec un autre Etat une union douanière; question 
difficile et délicate à résoudre parce qu'elle touche à la fois 
aux intérêts matériels et à la souveraineté de l'Etat neutre. 
11 convient, pour lui donner une juste solution, de savoir 
avant tout, ce que sont les traités d'union douanière et quelles 
sont leurs conséquences politiques. 

Les traités d'union douanière ont pour but de confondre 
les intérêts commerciaux des Etats ; cette union consiste 

* Journal de Genève du 17 janvier 1894. 
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dans Tadoption, par deux ou plusieurs Etats, du même système 
douanier. Gomme exemple d'un semblable traité d'associa- 
tion internationale, on peut citer le Zollverein, qui est au- 
jourd'hui rUnion douanière allemande et dont nous nous 
occuperons plus loin. 

Dès qu'ils sont conclus, ces traités suppriment toute 
douane entre les Etats contractants, qui, en un mot ; 
renoncent à leur liberté d'action pour tout ce qui touche à 
la législation douanière. Et petit à petit, il se produit une 
circulation des hommes et des choses qui amène nécessai- 
rement un rapprochement plus étroit des Etats. « Lorsque 
les hommes, disent MM. Funck-Brentano et A. Sorel, sont 
ainsi rapprochés, lorsque le commerce et l'industrie sont 
aussi étroitement liés entre les nations, il est nécessaire 
que la politique des Etats en tienne compte. La guerre 
que soutiendrait un des membres de l'union douanière 
atteindrait dans l'autre tous les intérêts privés et y boule- 
verserait toute l'économie du travail et des échanges. Les 
Etats qui ont contracté l'union douanière ont donc le même 
intérêt à éviter la guerre, et cet intérêt est si clair et si 
impérieux qu'une alliance défensive est la conséquence à 
peu près forcée de l'union douanière. Cependant si l'un des 
Etats qui ont contracté l'union douanière a sur les autres 
une grande supériorité de puissance, les Etats les plus faibles, 
enchaînés par la nécessité de maintenir l'union douanière, 
sont conduits à subir la volonté de l'Etat le plus fort et à le 
suivre dans ses entreprises politiques : une alliance offen- 
sive et défensive se joint à l'union douanière et l'on voit se 
produire entre les alliés tous les effets que produisent les 
alliances inégales ; mais, en ce cas, ces effets sont encore 
augmentés par la communauté d'intérêts commerciaux qui 
s'est établie entre les alliés et qui, fondée sur des combi- 
naisons permanentes de travail et d'échange, les lie avec 
bien plus de force qu'une combinaison transitoire de poli- 
tique. » 
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Si les Elats contractants ont les mêmes forces, les 
mêmes intérêts et les mêmes aspirations, si aucun d'eux 
ne peut empiéter sur les autres; les traités d'union doua- 
nière peuvent être profitables au développement éco- 
nomique et même au progrès intellectuel des nations. 
Mais si ces conditions n'existent pas, « Tunion douanière 
n'est qu'un acheminement vers Tu ni on politique,,. L'his- 
toire du Zollverein allemand en est la démonstration péremp- 
toire ^)) 

(^est ainsi, que dès 1815 la Prusse fit, sans succès d'ailleurs, 
tous b^es elforls pour former une union douanière allemande. 
Elle entrf5[ïrit alors la réforme de son larirdouariier et par une 
loi dit 26 mai 1818 elle inaugura l'ère de la liberté commerciale 
en matière de législation douanière^ sauf pour l'introduction 
du sel et des cartes à jouer. C'était un grand pas de l'ait vers un 
rapprochement commercial des Etats allemands. En 1827, la 
Bavière et le Wurtemberg signaient la première convention 
d'union douanière, qui prît le nom de ligue bavaroise. Une 
deuxième convention fut conclue par la Prusse avec la prin- 
cipauté d'Anhalt et le Grand-Duché de Hesse-Darnistadt et fut 
appelée la ligue prussienne ; une troisième enfin fut formée 
par les autres Etats, le 24 septembre 1828, sous le nom de 
ligue de Thuringe. Les deux ligues, bavaroise et de Thuringe, 
se réunirent a Tunion prussienne et celle-ci prit en 1833 le 
nom de Zollverein iilleniand. Le Zollverein fut, au point de 
vue économique, un gran<l bienfait pour TAUemagne ; quant 
au point de vue politique, te tout le monde reconnaîtra qu'il 
a été entre les mains de la Prusse un instrument pratique 
pour arriver à fonder l'unité allemande ** » 11 semble donc 
que les leçons de rhistoire nous autorisent à dire que l'union 
douanière est une association qui aboutit en fait à créer 



^ Fujjck-Breutuno et A, Sorel, Pt'éeis âa droit des gi^ns, p. 165-176* 
' F, do MarLeus, Traité de droit international, l. U, p. 327 et 328. 
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entre les parties des rapports politiques '. Si telle est la 
nature et si telles sont les conséquences des traitas crunion 
douanière, la solution de la question que nous avons posée 
ne saurait être douteuse ; AreiuU et Wlieaton Tout déjà 
donnée. 

Selon Arendt, « tout arrangement (d\m Etat neutralisé) 
avec une autre piiissatice qui ne se trouverait pas dans la 
même position que lui, c'est à dire qui ne serait pas, de 
Taveu de lous, perpétuellement neutre, tout arrangement 
qui aurait pour ettet d'imposer au neutre (à la Belgfique) une 
solidarité réelle quelconque, ou qui opérerait sa substitution 
à la place de la puissance contractante ou celle de cette 
dernière à la sienne, dans des charges, des obliga lions ou 
des prestations, ou qui créerait enlin une réunion intime, 
une fusion complète d'instituti<3ns ou tle propriétés entre 
les deux pays, tout arrangement de cette nature serait, sans 
nul doute, incompatible avec la neutralité perpétuell*\ parce 
qu^évidemnient, la faculté d'abstention et d'impartialité du 
neutre dans la guerre future en serait affaiblie ou diminuée .«* 

Whealon estime que te la liberté de régler ses relations 
commerciale!^ avec d'autres Etats étrangers d'après le point 
de vue de ses intérêts nationaux, liberté qui est un altriljut 
essentiel de Tindépendance nationale, n'autorise pas TEtat 
perpétuellement neutre à contracter des obligations en temps 



' Voici à et? sujet un pass:ige de la cQrri^spfmdaiiCL* du {:nnsiilat dt? Fronce 
u Franeforl du 18 jaiivi^^r 1867; il ne manque fi;is d'à propos : k Le Zolïve- 
rein est pour les petils Elats une queslîon d'eiLislenee : ils en relirenl pour 
l'âlimentuUou de ïeurs budgets les ressources (es plus importantes. Ce 
n'est pas au moment où ik ont ù prtver des çoDtribuliona de guerre et il 
recourir a des emprunt!!, pour ^atisifaire »ux exigences du vainqueur, qu'il 
leur est permis de discuter hi légalité de la dénoneialion que s'e&t rèser'rÈe 
ie çikbinet de Berlin et de prolesler contre la violence qui leur est ftiite.,. 
Tel est le sort que les événements* de l'iiunêe dernière ont réservé ans cours 
méridionales ; elles seront entraînées malgré elles» de gré ou de force, dans 
la Confédération du Nord, qui preudra «lors son vériuble nom et son véri- 
table caractère, a |Rothan, L'affaire du Lujcemhourgt p. ■434.) 

^ Arendt, La neutralité de la Belgique, p. %* 
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de paix incompatibles avec ses devoirs particuliers en temps 
de guerre ^ n, c'est à dire avec sa neutralité, et l'auteur ne 

saurait viser par ces mots autVe chose que les unions doua- 
nières, telles que le ZoUverein les avait fait connaître. Pra- 
dier-Fodéré, Funck-Brentano et A. Sorel sont de la même 
opinion, et c'est aussi la notre; 

La question s'était présentée en 1842 lorsqu'il fut question 
d'un projet d'union douanière entre la France et la Belgique. 
Pays essentiellement industriel, la Belgique cherchait à se 
créer de nouveaux débouchés en France; elle proposa à la 
France l'abolition de toute ligne de douane entre les deux 
pays et rétablissement d'un tarif unique et identique sur les 
autres frontières. Au contraire, par cette union douanière, 
la France, qui n'y trouvait aucun avantage commercial, vou- 
lait s'assurer des avantages politiques;' elle demanda que 
toute la frontière douanière fut confiée 6 la garde des <loua- 
niers fraiu;:us. La Belgique déclara que a FadmiÈ^^sion de 
quelquejâ milliers de soldats français sur le territoire belge, 
en uniforme de douaniers, serait une atteinte mortelle à son 
indépendance et à la neutralité de la Belgique; n TEurope 
y verrait une véritable incorporation, l'îcrivait avec raisoTi le 
roi Léopold à Louis- Philippe, ti Vous pouvez vous faire une 
idée, disait-il, des embarras politiques qui résulteraient d'un 
nou-succès du traité. Le travail de nos ennemis intérieurs est 
aussi dans ce sens : demander l'association avec la France, et, 
si elle repousse la Belgique, se baser sur la position impossible 
du pays pour changer son gouvernement et se réunir à la 
Hollande. » La réplique de la France ne se fit pas attendre ; 
le 26 juin 1842 une ordonnance fut rendue en France qui éle- 
vait les droits douaniers sur les fils et tissus de lin étran- 
gers, La Belgique réclama et le 16 juillet une convention 
commerciale exempta les fils et les tissus belges* 

L'Angleterre, qui suivait avec un grand intérêt toutes ces 

* Wkealoiir Eléments du droit international, 1. U, p. H 2-8 3. 
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démarches, finit par s'émouvoir et le 21 oclobriï, lord Aber- 
deen adressa au roi Lêopold une lettre dans laquelle il s'ef- 
forçait de le détourner d'une mesure « f:>leine de dangers 
pour les intérêts de Votre Majesté et pour la tranquillité de 
TEurope » ; évidemment TAnj^leterre ne pouvait se résigner 
à laisser s'établir des douaniers français à Anvers, Après 
s'être assuré de Tavis des cabinets do F:îerlin, de Vienne et 
de St*Pétersbourg, lonl Aberdcen déclara à Fambassadeur 
de France â Londres a. que Tunion douanière de la France et 
de la Belgique constituerait une atteinte à Tindépendance 
belge, et conséquemment aux traités qiri Ta valent fondée. » 

M. Guizot répondit le 30 novt^mbre I8^i2, par une longue 
lettre adressée aux représentants diplomatiques delà France : 
ff L'indépendance et la neutralité belges seraient-elles détrui- 
tes ou entamées par le simple fait d'une union douanière 
avec la France ? Oui, si tes clauses de cette union portaient 
atteinte à la souveraineté politique du roi des Belges, s'il ne 
conservait pas dans ses lîtats le plein exercice des droits 
essentiels à cette souveraineté. Non, si la souveraineté poli- 
tique belge demeurait entière et si le gtïuverneinent belge 
avait toujours la faculté de rompre Tunion dans un délai dé- 
terminé, dès qu'il la trouverait contraire à son indépendance. 
Bizarre indépendance, dit-il, querelle qu'on ferait à la Bel- 
gique en lui interdisant absolument, et comme condition de 
son existence, le droit de contracter les relations, de pren- 
dre les mesures que lui conseilleraient ses intérêts, qui se- 
raient peut-être, pour son existence même, une nécessité.... 
L'union douanière ne serait qu'une forme particulière de 
traité de commerce; forme qui entraînerait, sans doute, 
dans l'administration intérieure des deux Htats, certains 
changements^ librement consentis de part et d'autre^ mais 
qui, loin de porter atteinte à Tindépendance de Tun des deux, 
ne serait de sa part cprun acte et une preuve d'indépen- 
dance, w 

Il constate que la neutralité est une condition particulière 
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d'existence, « dont la Belgique recueille les fruits et qui lui 
impose certaines obligations, certaines gênes que les cinq 
grandes puissances ont acceptées comme elle, et doivent, 
comme elle, respecter. » M. Guizot examine donc si Tunion 
serait contraire à la neutralité belge. « Comment la neutra- 
lité politique de la Belgique périrait-elle par son union doua- 
nière avec la France? C'est, dit-on, l'absorption du petit 
Etat par le grand; l'équilibre européen serait mis ainsi en 
danger. L'exemple de l'union douanière allemande n'est 
point applicable, car celle-ci repose sur une politique long- 
temps admise par le droit public européen, et elle n'y a porté 
aucun trouble. Mais l'union douanière allemande n'a pas eu 
lieu entre Etats de force égale et capables de se balancer 
réciproquement. Il est évident que par ce fait nouveau la 
Prusse a grandi, beaucoup grandi, que son poids en Alle- 
magne, et par suite en Europe, s'est fort accru, que les 
puissances allemandes de second et de troisième ordre 
n'ont plus ni la même importance, ni la même liberté, dans 
leurs combinaisons au dehors. A coup sûr, ce sont là des 
faits graves, des altérations profondes dans l'état de l'Alle- 
magne et de l'Europe.... Sans doute l'union douanière 
franco-belge serait, pour la France, un accroissement de 
poids et d'influence en Europe ; mais pourquoi la France et 
la Belgique n'auraient-elles pas, aussi bien que la Prusse, 
la Bavière et la Saxe, le droit de régler sous cette forme 
leurs intérêts communs ? Pourquoi ce qui s'est passé sur la 
rive droite du Rhin au profit de la Prusse ne pourrait-il pas 
se passer sur la rive gauche au profit de la France, sans que 
la paix de l'Europe en reçut plus d'atteinte^ ? » Le projet 
de M. Guizot avait pour but d'empêcher la Belgique d'en- 
trer dans le ZoUverein prussien. 

Quoi qu'il en soit, l'idée de l'union douanière entre la 
France et la Belgique fut peu à peu délaissée et le 13 dé- 

* Guizot, Mémoires, t. VI, p. 276-295. 
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cembre 1845 les deux voisins se contentaient d'un nouveau 
traité de rommerce abaissant sur un grand nombre d'objets 
les tarifs mutuels. 

En opposition avec les principes que nous avons admis^ 
la Conférence de Londres de 1807 a permis au Grand-Duché 
de Luxembourg de conserver son union douanière avec les 
Etats allemands, en déclarant que sa neutralité était « essen- 
tiellement militaire «. 

Dans son ouvrage, le Grand-Duché de Luxembourg et 
traité de Londres du 11 mai 1861 ^ M* Servais s'exprime de 
la manière âuivante ^ur celte question : « Les principes delà 
neutralité ne s'accordent pan tivec les stipulations qui entrent 
dans les traités de ce genre ; ceux-ci créent, en effet, des 
rapports politiques entre les Etats de l'union et soumettent 
les uns à Fautorité et aux lois des autres. II fut admis par la 
Conférence que rien ne s'opposait à ce que le Grand-Duché 
fit partie d'une union douanière. Il convient de faire remar- 
quer que cette résolution n'établît pas une règle qui tendrait 
à permettre Tintervention d'une autorité étrangère dans les 
admires du Grand-Duché comme conciliable avec sa neu- 
tralité; elle a été prise, en ellei, pour consacrer un fait ac- 
compli devant lequel les principes plient souvent en matière 
politique, pour maintenir le traité conclu entre le Grand- 
Duclié et l'union douanière allemande, et de plus sur la pro- 
position faite au nom du gouvernement luxembourgeois 
lin-méme. Il s'agit d'un cas spécial qui ne comporte pas de 
généralisation^ n 

Il est hors de doute^ en tout cas, qu'une union douanière 
qui, à l'exemple du ZoUverein et fie celle que projetaient la 
France et la Belgique, doit dégénérer en union politique est 
incompatible avec la situation spéciale que lait aux Etats 
neutres la neutralisation. Mais on ne peut, d'autre part, 
s'empêcher de reconnaître que, pour autant qu'ils conserve- 

^ S^rviiîs, Le Grand-Duché de Luxembourg, p. 176-177. 
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raient et devaient conserv^er leur caractère essentiel, pure- 
ment commercial, les traités d'union douanière ne renfer- 
ment rien qui soit contraire aux devoirs des neutres ; nous 
avons dit déjà» à plus d'une reprise que FEtat neutre garde 
^a pleine liberté commerciale, La conclusion de tout cela, 
c'est que l'union douanière est affaire d'opportunité : si les 
circonstances sont telles qu'elles doivent dégénérer en union 
politique, la neutralisation l'interdit, mais il est fort possible, 
a priori, qu'au contraire les étals garants n'aient nullement 
à craindre de voir un traité purement commercial dans sa 
forme et dans son but aboutir à une alliance défensivCn et 
alors ils ne sauraient s'y opposer. 



Sectiow m 
Traités de garantie. 

Nous avons déjà dit que tous actes qui pourraient amener 
TEtat neutre à prendre, le cas échéant, les armes pour défen- 
dre les droits et les intértHs d'une autre puissance sont in- 
compatibles avec le principe de la neutralité perpétuelle ; il 
s'en suit que TËtat neutre ne peut pas garantir la neutralité 
d'un autre Etat. C'est ainsi que, si dans le traité du 11 mai 
1867 pour la neutralisation du Grand-Duché de Luxembourg, 
on a fait intervenir la Belgique qui avait pris part aux actes 
de 1839, Tarticle 2, en proclamant la neutralité du Luxem- 
bourg, ajoute : <c Ce principe est et demeure placé sous !a 
garantie collective des puissances signataires, à l'exception 
de la Belgique qui est elle-même un Etal neutre », 

D'autre part, à la Conférence de Berlin de 1885, relative 
au Congo, la Belgique est intervenue dans la partie de l'acte 
stipulant ia neutralité. Mais cela s'explique par la nature 
spéciale de cette neutralité. Ce que les Etats contractants 
ont promis, c'est simplement de respecter la neutralité dé- 
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claréa pour les divers territoires du bassin du Congo ; ils 
n'ont pas pria, comme pour la Suisse, la Belgique et le 
Luxembourg, rengagement de défendre bî Congo s'il venait 
à être attaqué. 

Quant à Tarticle 92 de Tacte final du Congrès de Vienne 
de 1815, qui donne a la Suisse le droit d'occuper la Savoie 
neutralisée en temps de guerre, il s'agit là d'un cas tout à 
fait spécial, la raison de celte disposition exceptionnelle est 
que la neutralité de la Savoie du rVord fait historiquement 
partie de celle de la Suisse. 

CHAPITRE II 

DHOET UK ifEr LIKR A UN AUTRE ETAT 

L'Etat neutre a-t-il le droit de se lier à un autre Etat? 
Telle est h\ question qui vu nous occuper clans ce chapitre. 

Comme PEtat neutralisé doit rester absolument libre et 
indépendant des autres Etats^ il est évident qu'il ne pourrait 
se lier à un autre Etat ni par uti lien d'union réelle ni par 
un lien de confédéral ion ou de fédération, ni se placer sous 
un protectorat; il ne peut se lier à un autre Etat autrement 
que par un lien d'union personnelle, car tous ces différents 
liens, à Texception du dernier, diminuent la souveraineté 
extérieure ou intérieure, ou toutes deux à la fois, des Etats 
qui composent Tunion. Examinons successivement les tlivers 
cas possibles. 

l*" Dans Vunion réelle, les Etats sont unis indépendamment 
de la pcrsontu* du snuvtM-ain et ne forment qu'un Etat (com- 
posé, une véritable personne de droit internai ionaL Ils sont 
doue liés par une communauté complète d'intérêts et d'or- 
ganisalion et ne peuvenl {jas, en cas de guerre élre, Tnn 
belligérant et l'autre ne u Ire, Ainsi TA ut riche-Hongrie et la 
Suède-Ntïrvége. 

2"" Confédéralion. Dans la Confédération^ les Etats eoufé- 
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déréa, il est vrai, maintiennent plus ou moins intacte leur 
souveraineté extérieure, maïs comme le but de la Confédé- 
ration est le maintien de la sûreté et de Tin dépendance des 
Etats confédérés; il y a entre eux une solidarité pleine et 
entière, qui empècho, sans doute, chaqtie Etal de la Confé- 
dération de rester, en cas de guerre, véritablement neutre. 
Ainsi la Confédération germanique de 1815, celle de rAlle- 
niagne du Nord tie 186G à 1871, celle de la Suisse jusque 
1798 et de 1815 à 1848 et celle des Etats-Unis de 1781 à 
1787. 

3^ Etat fédéra tif DansTElalfédératif, les Etats particuliers 
ne sont plus souverains : la souveraineté extérieure de chaque 
Etat est absorbée par l'Etat fédérât if, qui internationalement 
constitue la seule personne. Tels les Etats-Unis de rAméri<iue 
depuis 1787, la Suisse depuis 1848etrempire allemand depuis 
1871^ ^cedfîruier se rapprochant plutôt de la Confédération 
en ce sens que certains Etats, la Bavière par exemple, ont 
conservé le droit de légation. 

4"* Protectorat, C'est Tacte constitutif du protectorat qui 
détermine l'étendue de la protection et la situation qu'il crée 
peut présenter iles dangers pour TËtat protégé, en cas de 
guerre* Ainsi les lies Ioniennes, placées en 1815 sous le pro- 
tectorat anglais, furent, en 1854, entraînées par TAngleterre 
à participer à la guerre contre la Russie ; elles ne pouvaient 
pas rester ncMilres* Cela nous montre à quel point le protec- 
torat peut pendant la guerre avoir d'inlluenee sur la neutra- 
lité de l'Etat protégé. Le pi-oiectorat peut t^tre aussi collectif, 
cqmme il le fui poiii- la république de Cracovie en vertu du 
traité de 1815. 

5" Union persounelle. Nous avons dit [ïliis haut que TEtat 
perpétuellement neutre ne pourrait se lier à un autre Etat 
autrement que par le lien d'une union personnelle parce que 
ce qui constitue ce lien en Ire Etats est uniquement la personne 
du souverain. La situation dcsÉtats unis de celte façon est 
très nette» il n'y a pas entre eux de communauté d'intérêts; 
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d*où résulte que, si un de ces Etats est en guerre, Tautre 
peut parfaitement rester neutre. Le Grand-Duché de Luxem- 
bourg, par exemple, déclaré neutre^ n'en est pas moins resté 
en union personnelle avec la Hollande jusqu'au 23 novembre 
1890; à part la personne de leur souverain, i) ny avait rien 
de commun entre leurs gouvernements ; ils n'avaient pas la 
même représentation à Têtranger, — Citons aussi la situation 
de la principauté de Neiichâtcl qui, neutre comme faisant 
partie de la Suisse, a été unie personnellement à la Prusse de 
1815 à 1857. « Il faut remarquer, toutefois, qu'en 1857 le roi 
de Prusse, prince de Neuchâtel, fut tenté de se servir des 
soldats du roi de Prusse pour ramener à T obéissance les 
sujets du prince de Neuchâtel, ce qui montre bien qu'en 
pratiqué un Etat neutre ne sera jamais assez indépendant 
d'un autre Etat< 

« Donc, un Etat que Ton neutralise doit être créé absolu- 
ment librement el indépendant des autres Etats non neutres ; 
et, si les événements veulent que sa dynastie se confonde 
avec celle d'un autre Etat, il faudra, faule de mieux, main- 
tenir à Tunion un caractère strictement pf'j^sonnel^, » 

L'Etal neutre ne pourrait pas s'agréger à un autre Etat 
neutre; de même, deuxEtatsneulres ne pourraient luni plus 
se fusionner en un seul Etat neutre sans l'assentiment des 
Etats garants, parce qu*il y aurait atteinte portée à leur in- 
dépendance extérieure, M<^me entre Etats neutres Tiinion 
doit reslei" personnelle. « L'exemple de la Belgique t^t du 
Congo, dit M. Piccioni^, nous montre d'ailleurs, que, même 
entre Etals neutres, Tunion même personnelle n'est pas 
sans danger. » On se souvient que la Conférence africaine 
de Berlin de 1885, en tonsacranl la neutralité perpétuelle 
des possessions du Congo, avait offert le titre de souverain 
du nouvel Etat du Congo au roi Léopold 11 qui l'accepta 
en le faisant ratifier par les chambres belges, de sorte que 

^ * Piccioni, La ncutraUié perpétuelle, p. 73 et 74. 
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le Congo fut rattaché à la Belgique par le lien d'une union 
personnelle. Mais runion entre la Belgique et le Congo 
s'est modifiée par suite de la publication ollicielle du testa- 
jneiit politique du roi Léopold, du 2 août 1889, par lequel 
testament il a légué à la Belgique son droit de souveraineté 
sur TEtat indépendant du Congo ; cet acte, accepté par le 
parlement de Bruxelles et implicitement ratifié par les au- 
torités du Congo, expose le Congo à être incorporé à la 
Belgique. « Puisqu'il en est ainsi, dit M, F. Despagnei, pro- 
fesseur à la faculté de droit de Bordeaux^ nous ne pouvons 
nous empêcher de trouver que Tiinion personnelle primitive 
s'est radicalement transformée et que par le fait du testament 
seul du roi Léopold 11, elle est devenue assez intime pour 
pouvoir êti'e qualifiée d'annexion. Car, ce n'est pas à ses 
successeurs au trône que le roi Léojjold a légué sa souve- 
raineté ; c'est à la Belgique qui, même dans le cas où elle 
adopterait le régime républicain, conserverait le bénéfice 

de ce legs Et par la convention du l*"" juillet 1890, la 

Belgique fait au Congo une avance de 25 millions rembour- 
sables sans intérêts au bout de dix ans; six mois après ce 
délai, la Belgique pourra, si elle le veut, s'annexer le Congo; 
si elle ne prend pas ce partie elle aura droit au rembourise- 
ment de son avance dans un nouveau délai de dix ans avec 
intérêt à 3 V® pour cent... C'est ainsi que se trouve consa- 
crée l'annexion, éventuelle en apparence, mais fermement 
décidée en principe, du Congo à la Belgique. >ï 

Cette façon d'agir est contraire à la notion nn^me de 
l'union personnelle entre ces deux pays; déplus, on ne sau- 
rait admettre qu'un changement aussi profond, qui sert à 
absorber le Congo dans la Belgique, se fasse sans Faveudes 
Etats signataires de Tacte de Berlin ; enfin, il est contraire 
aux principes de la neutralité perpétuelle de la Belgique 
elle-même. 



* F. De&pagQot< La neutralité bel^ et TEtal du CoDgo, lîevue Bleuû du 
23 Juin \mk. 
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CHAPITRE III 



DROIT D ANNEXION 



II reste à examiner si TEtat neutralisé peut se permettre 
des annexions ou acquérir des colonies ? Nous pensons avec 
M. Piccioni qu'il ne le peut sans l'assentiment des Etats ga- 
rants de sa neutralité, parce que ce serait contraire aux prin- 
cipes de la neutralité perpétuelle. Si c'est un territoire 
neutre constituant un Etat que l'Etat neutre s'annexe, il y a 
absorption de l'un de ces Etats par l'autre, et par là atteinte 
à son indépendance extérieure ; si c'est une province, il y a 
également atteinte au statu quo territorial de l'Etat dé- 
membré. 

M. Piccioni croit « qu'un Etat neutre ne peut pas, après 
coup, acquérir de colonies, à moins que les Puissances ga- 
rantes ne consentent à étendre la neutralisation aux colonies 
ainsi acquises. Il ne s'agit ici, bien entendu, que de colonies 
qui seraient acquises d'une façon pacifique, les guerres de 
conquête et les expéditions lointaines étant interdites par 
définition à l'Etat neutre. Si les Puissances garantes ne 
donnent pas leur approbation unanime, si elles ne consentent 
pas à signer un nouveau traité neutralisant l'ancien Etat 
neutre augmenté de ses acquisitions coloniales, non seule- 
ment la colonie ne jouira pas de la garantie, car on ne l'avait 
pas eue eh vue au moment de la neutralisation de sa mé- 
tropole, mais même l'annexion de la colonie sera contraire 
au droit international. En effet le neutre, en annexant une 
colonie, s'est engagé à protéger et à défendre les colons et 
les indigènes: il a donc contracté des obligations pouvant le 
conduire à la guerre, et à une guerre qui lui est interdite. 
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car elle ne serait pas entreprise pour défendre le territoire 
neutralisé par les garants*.» 

A propos de la prétention de la Belgique de s'annexer le 
Congo et d'acquérir ainsi une colonie, M. F. Despagnet*, 
que nous avons déjà cité, traite cette question de la manière 
satisfaisante que nous croyons devoir exposer ici. 

D'abord, « on sait, dit-il, que le trait caractéristique d'un 
pays placé en neutralité perpétuelle est de ne pouvoir en- 
treprendre aucune guerre offensive, son action militaire 
doit se borner à défendre le territoire dont la possession lui 
a été garantie par les puissances.... Un pays neutre doit 
s'abstenir de tout acte qui directement ou indirectement 
peut l'engager dans un conflit qui ne touche pas d'une ma- 
nière exclusive à son intégrité territoriale ou à son indé- 
pendance. » 

Vu ces obligations, peut-on admettre que l'Etat neutre 
acquière des colonies ? « Si ces dernières sont attaquées, les 
puissances garantes n'interviendront pas : elles n'ont promis 
de faire respecter que le territoire dont il est question dans 
le traité de garantie. L'Etat neutre abandonnera-t-il ses pos- 
sessions à ceux qui les convoitent ? Il manquera alors au 
premier devoir de la souveraineté, qui est la protection 
contre les ennemis du dehors. Viendra-t-il au secours de ses 
colonies? Il se battra pour autre chose que la défense de 
son territoire garanti et violera manifestement sa neutralité. >> 

Le gouvernement belge pour éviter la difficulté a fait voter 
par le parlement de Bruxelles, le 13 juillet 1893 à l'article 1®*" 
de sa constitution un paragraphe additionnel disant que 
« les \^fpes destinées à la défense (des colonies) ne peu- 
« vent être recrutées que par des engagements volontaires. » 
(( Mais, répète M. F. Despagnet, les enrôlements volontaires 



* Piccioni, La neutratité perpétuelle, p. 80 et 81. 

' F. Despagnet, La neutralité belge et l'Etat du Congo, Revue Bleue du 
23 juin 1894. 
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se feront en Belgique, non pas sous la forme isolée et de la 
simple initiative des particuliers, mais sous le contrôle, avec 
Tassentiment et même l'encouragement du gouvernement 
de Bruxelles, pour le service d'un pays que la Belgique 
considère comme lui appartenant et dont les intérêts se 
confondent avec les siens : or, si des enrôlements dans de 
semblables conditions constituent une violation de la 
neutralité pour un Etat quelconque qui les permettrait 
sui* son territoire au bénéfice d'un belligérant, à plus forte 
raison doivent-ils être interdits à un Etat soumis à la neu- 
tralité absolue et perpétuelle, w 

En s'appuyant sur la neutralité déjà acquise au Congo, le 
chef du cabinet de Bruxelles déclarait, dans la discussion au 
parlement, qu'il n'y a rien à craindre pour la neutralité belge 
dans le cas de l'incorporation du Congo à la Belgique, qui 
est elle-même un Etat neutre. Et comme les Etats garants 
ne s'engagent pas seulement à respecter la neutralité belge, 
mais à la faire respecter, l'annexion du Congo à la Belgique 
aurait pour effet d'améliorer la neutralité de cet Etat par ce 
que, dans une guerre européenne, la garantie de la neutralité 
belge viendrait se joindre à celle du Congo. 

Mais il est manifestement impossible, répond M. F. Des- 
pagnet, d'accepter ce raisonnement. Il est vrai que les Etats 
signataires de l'acte de Berlin ont promis de respecter la 
neutralité déclarée pour les territoires du Congo ; mais ils 
n'ont pas pris l'engagement de la défendre contre les attaques 
du dehors. Il peut arriver que le Congo soit engagé dans 
des hostilités, non seulement contre des puissances euro- 
péennes, mais contre des Etats voisins et barbares. Pour 
repousser ces attaques, le Congo ne pourra pas compter sur 
l'aide des Etats contractants de la Conférence de Berlin qui 
ne se sont pas engagés à le défendre ; « la Belgique ira donc 
à son secours, soit par ses troupes régulières, soit par ses 
volontaires, ce qui sera la même chose au point de vue de 
la violation de la neutralité, comme nous l'avons déjà vu, et 
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elle interviendra ainsi militairement pour llh autre objet que 
celui qui lui est limitativement assigné à cet égard, c'est à 
dire la défense du territoire belge garantie par les puissances 
en 1831 et 1839. w 

Le cabinet belge ajoute que cette éventualité n'est pas à 
redouter puisque l'acte de Berlin prévoit dans son article 12 
le recours à la médiation. 

Mais recours à la médiation, il faut le remarquer, n'existe 
que pour les difficultés qui peuvent s'élever entre Etats si- 
gnataires et non pas entre des souverainetés barbares à 
l'égard desquelles la guerre immédiate peut être une néces- 
sité absolue. D'aillcurt^ la médùifion elle-même n'implique 
que le devoir d*écou!cr les avis du médiateur et, laissfï de- 
bout le droit de recourir aux moyens violents, si les propo- 
sitions médiatrices ne sont pas satisfaisantes. 11 ne faut pas 
(^onfondre lamédintion avec l'arbitrage proprement dil, dans 
lequel on se soumet par avance à h décision tlir juge en 
renonçant à recourir à la force* L'arbitrage proprement ilit 
eet^ il est vrai, prévu dans l'acte de Berlin, mais seulement 
â titre facultatif. 

Enfin, quant à rargumentation du cabinet de Bruxelles qui 
consiste à diie que, par le fait de l'annexion la neutralité 
belge se joindra à celle du CoTigoel la renforcera en quelque 
sorte, c'est là, une assertion tout à fait erronée parce que, 
pour les Etats même qui ont garanti les deux neutralités 
de la Belgique et d[i Congo, un ne peut admettre que l'un 
d'entre eux, la Belgique par exemple aggrave les engage- 
ments stipulés en étendant à de nouveaux territoires situés 
en Afrique une [)romesse de faire respecter qui n'a été don- 
née par les garants que pour la seule neutralité de la Bel- 
gique, L'engagement de faire respecter une neutralité est 
trop grave poui- qu'il soit susceptible d'une pareille inter- 
prétation, 

« On voit ainsi, termine M. F. Despagnet, qu'à quelque 
point de vue que l'on se place, l'annexion du Congo à la Bel* 
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gique engage fatalement (*elle-cj dans toutes les expéditions 
militaires qui intéressent sa nouvelle post^ession africaine et 
la conduit à violer le pacte international de neutralité qui est 
sa constitution garantie par TEurope. h 

Pour notre part, nous acceptons cette opinion de Téminent 
professeur de Bordeaux- 



TITRE IV 



Examen des questions relatives à la préparation de la défense 

nationale. 



CHAPITRE r 



LAi>l-l^£KSE .>ATJO^ALE 



Deux questions distinctes se posent: 

La première est celle de savoir si TEtat neutre a le droit 
de préparer la défense de son territoire par les armes? La 
rcponse est simple : nous savons que TEtat neutralisé est 
lin Etat souverain comme tous Ifis autres; il a comme tel le 
droit de pourvoir à sa défen^se, bien entendu si son droit 
n'est pas expresséuient restreint par le traité de neutralisa- 
tion. Ce droit de s'armer est, en même temps, un devoir 
vis-à-vis de ses nationaux, de sorte qu'il ne saurait se désister 
d'un droit qui est la première garantie de Texislence de toute 
nation. 

Mais allons plus loin : une seconde cjuestion se pose : 
TEtat neutre a-t-il, vis-à-vis des Etats garants, le devoir de 
préparer militairement sa défense? A première vue, il peut 
sembler que ce devoir n'existe pas, à cause de la garantie 
stipulée dans (es traités, laquelle indique que les autres 
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Etats enteiideiiL défendre eux-mêmes la neutralité. Mais le 
devoir des garants n'exclut pas un devoir plus immédiat de 
TEtat neutre ; il est conforme, et au droit, et à la pratique 
de décider que, la neutralité étant établie dans Tintérèl du 
neutre en même temps que dans l'intérêt général, et consti- 
tuant en somme une sorte de privilège du neutre, il est du 
devoir de celui^^i de fairn tout ce qu'il peut pour la sauve- 
garde de sa neutralité et que le recours aux garants n'est 
qu'un surplus de protection qu^il doit s'efforcer de rendre 
inutile. Aussi TEtat neutralisé doit-il développer ses res- 
sources et SCS foi-ces en organisant une défense militaire 
forte et complète, 11 doit se préoccuper, par exemple, de 
barrer les routes qui peuvent servir en temps de guerre à 
Tinvasion des belligérants et fortifier les points les plus 
exposés. C'est ce qu'a fait le gouvernement Suisse pour le 
St-Gothard, et la Belgique pour le Naniur et Liège, 

Mais ce droit et ce devoir de l'Etal neutre d'élever des 
forts n'est- il pas en contradiction avec le principe posé par 
Tarlicle 3 du traité de Londres de 1867 relatif à la neutrali- 
sation du Luxemhoitrg^ qui déclare que, « le Grand-Duché de 
Luxembourg étant neutralisé, le maintien ou rétablissement 
de places fortes sur son territoire devient sans nécessité 
comme sans objet. » 

Evidemment non, car ce principe de rarlicle 3 ne se rap- 
porte qu'à la neutralité du Grand-Duché, qui a un caractère 
particulier, et non pas à celle de ta Belgique et de la Suisse* 
Le plénipotentiaire belge, craignant que ledit principe ne put 
être invoqué contre les autres Etats neutralisés, fit signer 
immédiatement par la Conférence de Londres une déclaration 
qui était conçue en ces termes : te II est entendu que Tarticle A 
ne porte point atteinte au droit des autres puissances neutres 
de conserver et, au besoin, d'améliorer leurs places fortes 
et atitres moyens de défense. 
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CHAPITRE II 

DROIT d'interdire L4 CREATION d'eTJLULXSBEMI^^TS MILITÂIREB OU I>B 
FORTiriCATlO^SS 

Lorsque les traités contiennent à cet égard des stipula- 
tions spéciales, toute difïicuJté est supprimée. C'était le cas 
pour r Autriche en vertu de Tarlicle 8 de l'acte final du 
Congrès devienne, qui lui interdisait d*élever des forteresses 
à Podgorize comme pouvant menacer la neutralité de la répu- 
blique de Cracovie; cet article s'exprime ainni : « 11 n'y sera 
formé de même aucun établissement militaire qui pourrait 
menacer la neutraliïé de Cracovie, ou gêner la liberté du 
commtîrce dont S. M. 1. et R, A, veut faire jouir la ville et le 
rayon de Podgorize ^ » C'est le cas encore pour la petite 
vallée des Dappes que, d'après le traité de 1862, la Suisse et 
la France se sont interdit de fortifier; Fartiele 2 de ce traité 
stipule qn' « il ne sera élevé aucun ouvrage militaire sur les 
portions de territoire indiquées dans l'article précédent ^, >j II 
existait aussi en 1815, près de Bâie» à Huningue, un fort 
français, mais il a été détruit parce qu'il avait menacé, le 
28 juin de la même année, la ville de Baie, partie intégrante 
de la Suisse neutre* 

M. Arendt s'est appuyé sur le premier de ces cas pour sou- 
tenir que les Étals voisins de la Belgicpie ne peuvent pas 
créer des établissements militaires ou des forteresses près 
de son territoire. Mais il va sans dire que les cas spéciaux 
que nous venons de citer ne sont pas susceptibles d'une 
a|ïpli<;ation générale. En l'absence de dispositions contraires 
des traités, TKtat garant jouit sur son territoire d'une com- 

^ ^ GA\ Al- Marleus. N. R., iai4-t8t5 et de 1862, 
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plèto liberté militaire. De mème^ dit justement M, Piecîoni*, 
que l'Etat neutre a le droit de prévoir la violalion de la neu- 
tralité par les Etats garants, de même TEtat voisin de FEtat 
neutralisé a le droit de prévoir cette violation de la part du 
neutre, A quoi Ton peut ajouter que le neutre, dont les pré- 
paratifs militaires indiquent qu'il prévoit que ses voisins fe- 
ront la tentative ou tout au moins seront en temps de guerre 
animés du désir de violer sa neutralité, ne saurait s'étonner 
de ce qu'en prévision du cas où les dits voisins réussiraient 
à traverser le territoire neutre^ d'autres voisins prennent des 
mesures de précaution. 

M, Piccioni va cependant trop loin. Plus il y aura, dit-il, 
de forteresses sur la frontière franco- belge, moins T armée 
allemande sera tentée d'entrer par le Belgique ; ces forte- 
resses seront une wûrelé pour la Belgi([ue plutôt qu'une me- 
nace* On peut raisonner de la même manière quant aux for- 
teresses élevées sur le territoire allemand, e^ Et puis, les 
établissements militaires ne serviraient-ils pas de hase à 
Tarmée de secours, dans le cas où la Belgique^ étant, — s'il 
est permis de faire cette hypothèse, — attaquée par Tune 
des deux Puissances, appellerait Pautre belligérant en ga- 
rantie ? Enfin un fort n'est pas plus dangereux pour la puis- 
sance voisine qu'une loi militaire permettant la mobilisation 
rapide de tous les habitants d'une province voisine de la 
frontière w. 

Nous croyons au contraire que les établissements militaires 
et les forteresses ejont plutôt une menace qu'une sécurité 
pour l'Etat neutre, car jusqu'à présent la pratique a prouvé 
que le théâtre de la guerre s'est toujours transporté et con- 
centré là 011 il y avait un cam[) retranché d'ennemis et des 
forteresses ; s'il y avait un avantage pour PEtat neutralisé 
dans la présence des forts, on n'aurait jamais récdamé, par 
exemple^ la destruction de la forteresse d'Huningue en 1815. 

* Piccioni, Lu neutralité perpélneUe, p. 89-90. 
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Mais, encore une fois, en principe, TEtat neutre ne peut pas 
défendre à ses voisins k création de forts ou d'autres établis- 
sements militaires ; pour la Suisne toutefois, nous faisons 
une réserve concernant la Savoie neutralisée : c^est un point 
que nous examinerons de près au titre V- 



CHAPÏTHE Jll 

VOlErii DE TR ATiîïPÛltT 

En temps de guerre, TEtal neutre a le droit de repousser 
toute prétention des belligérants à se servir dt; ses moyens 
de transport ; lui Etat neutre à perpétuité peut exercer ce 
droit même en temps de paix vi contre tous les Etats ni com- 
pagnies qui voudraient s'immisf'er dûiis Texploitalion de ses 
chemins de fer, faute de quoi il peut risquer de subir en 
temps de guerre la violation de sa neutralité. C'est ce qui 
s'est produit par exemple pendant la guerre iranco-allemande 
avec les chemins de fer du Grand -Duché de Luxembourg 
dont la direction appartenait à la compagnies des chemins de 
fer de FEst français; la compagnie en profita, paraît-il, pour 
favoriser Ich intérêts français et cela donna lieu à des récla- 
mations de M. de Bismarck auprèt^ du Gouvernement 
du Grand-Duché contre ce qu'il considérait comme une 
violation des devoirs des neutres. « A cette occasion dit 
M. Blunlsrhli, il a pu être constaté combien il est dange- 
reux pour un petit Etat neutre de renu^ttre ses (diemins de 
fer à une compagnie étrangère ^ h Cela n'empêche pas qu'à 
la suite de circonstances particulières le Grand-Duché céda 
Texploitation ile ses chemins de fer au gauveniement alle- 
mand, mais a la condition, bien entendu, qu'en cas de guerre 
la direction reviendrait aux autorités luxembourgeoises, 

* Blîiiitscbli. Le droit internatioîKït dùdifié, p. ioJÎ, 
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i< Cette réserve n'était que Texercice d'un droit strict qin 
appartient à tous les Ëtats à neutralité permanente» * » 

En 1884, au Reiclistag allemand, on souleva la question de 
la neutralité du GolJiarc), pour cette raison que cette voie 
ferrée aurait été subventionnée par l'Allemagne et Tltalie 
principalement pour des motifs militaires. M- de Bismarck 
répondit au nom du gouvernement: aie crois devoir relever 
sur le cham[i l'inexactitude de la remarque faite par T hono- 
rable député, que les subventions accordées au Gothard 
Tont été dans un but militaire. M- le député ne saurait avoir 
oublié que la Suisse et les territoires que traverse le chemin 
de fer du Gothard sont neutres^ et je crois nécessaire de 
déclarer, ne fut-ce que par égard pour nos voisins de la 
Suisse, qu'il n'est pas initié aux secrets du gouvernement 
quand il suppose que des considérations militaires ont joué 
un rôle dans la subvention du Gothard . Nous sommes fer- 
mement décidéiâ à respecter la neutralité de la Suisse, et 
par conséquent celle du Gothard ; il n'y a pas en Tombre de 
considération militaire dans roctroi de la subvention dont 
il s'agit, mais Ton n'a songé qu'à étendre les relations écono- 
miques du peuple allemand. L'on a cru surtout, — - c'est ce 
que dit, si je ne me trompe, Texposé des motils, car je ne 
me rappelle pas la discussion^ — Ton a cru surtout que cette 
ligne donnerait de grandes facilités au commerce de l'Alle- 
magne avec ritalie. L'on ne saurait donc trouver ici de mo- 
tifs militaires que très indirectement, et si Ton voulait dire, 
par exemple, que dans une guerre éventuelle, nos commu- 
nications par d'antres lignes pourraient être interrompues, 
tandis que nous pourrions entretenir nos relations commer- 
ciales par le Gothard, grâce à la neutralité du territoire 
suisse^, i) 

A sufïposer même le contraire, c'est a dire que cette 

* Fiinck-Brentano et A. Sornl, Précif^ du droit des gens, p. 36 B* 

* Cilé par Hilly, La neutralité de la Stiis^^e, p. 22-23. 
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voie a été subventionnée pour des raisons milUaires, « la Con- 
fédération, de son côté, dit M, Hilty, n'admettra jamais que 
le Gothard puisse constituer unt^ partie distincte de son ter- 
ritoire avec des droits et devoirs spéciaux, » 

Elle doit 3*opposer par conséquent à toute influence étran- 
gère qui tendrait à s'établir sur le Gothard et sur le Simplon, 
si ce dernier vient à être percé. 



TITRE V 

La situation juridique des parties d'Etats ou de territoires 
ueutralisées en temps de paix, 

La situation juridique de la partie d'Etat ou de territoire 
neutralisée ne doit pas se ronfondre avec celle de TElat nou* 
tre, par cela même que la partie d'Etat neutralisée n'est pas 
une individualité internationale. Toutes les questions qui se 
posent pour TEtat neutre ne pourraient pas se poser pour 
la partie de territoire neutralisée, t ar cette dernière n'a pas 
à sa tête une autorité autonome distincte ayant la faculté de 
prendre des engagements internationaux. 

L'Etat du domaine duquel le territoire neutralisé fait par- 
tie étant un Etat souverain, les garants doivent en temps de 
paix s'abstenir de tout acte de nature à porter atteinte à sa 
souveraineté sur le dit territoire. ]Mais, d'autre part, cet 
Etat, qui est partie au traité de neutralisation, — cette neu- 
tralisation serait sans cela impossible, — a, de même qu'un 
Etat complètement neutre, le devoir de ne rien faire en 
temps de paix qui soit un obstacle à Tobservation de la neu- 
tralité en temps de guerre. 
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Quels sont les actes qui, en vertu de ce principe, doivent 
lui être interdits ? Ce n'est évidemment paô la levée de 
troupes sur ce territoire; la terre seule est neutralisée, et 
non la population; les habitants de la Savoir, étant fran- 
çais en même tempîs que savoyards, doivent, en temps de 
guerre, aller servir sou.s les drapeaux de la France. Le seul 
acte pour loquel la question d'interdiction puisse se poser 
est rétablissement, sur le teiTÎtoire neutralisé, de forteresses 
et autres établissements militaires. 

Cette question ne se pose pas pour les îles Ioniennes. Le 
protocole du 25 janvier 1864, qui a supprimé la limitation, 
introduite par le traité de 1863, des forces militaires que la 
Grèce peut entretenir dans ces îles, a laissé subsister la 
deuxième disposition de ce traité, en vertu de laquelle le 
territoire neutralisé ne doit pas conserver de forteresses, ni 
en voir élever de nouvelles. 

Mais la question existe pour la Savoie du Non!, dont la 
situation juridique se complique ensuite du droit de la Suisse 
à Toccuper et à la défendre en cas de guerre. 

Lorsqu'en novembre 1883 le iu-iiît se répandit que la 
France allait fortifier le Monl-Vuache, la Suisse s'émut et te 
Conseil fédéral fit à rassemblée fédérale le rapport suivant; 
« Dans le courant du mois de septembre, Topinion publique 
en Suisse fut émue par des concentration^ de troupes fran- 
çaises dans la zone neutralisée de la Savoie sur les confins 
<lu canton de Genève. Presque dans le même temps, le bruit 
se répandait que le gouvernement français faisait fortifier le 
Mont-Vuache... Le l'"' octobre, ajoutait le Conseil fédéral, 
nous reçûmes des communications posilives: un seul régi- 
ment, le 30** d'infanterie, comptant environ 1400 Jiommes, 
avait manœuvré les 12 et 13 septembre entre Annecy et 
Thonon derrière le Salève. Sur le Mont-Vuache, on n'avait 
pas encore commencé les ouvrages de fortifications. Toute- 
fois, les études paraissaient être acbevées sur le terrain* On 
avait exécuté de nombreuses coupes dans les bois taillis de 
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la montagne, ainsi que le tracé d'une route stratégique 
d'Entremont au Vuache,.. Bref, les travaux préliminaires 
étaient prêts et Tintentian de fortifier le Vuarhe était bien 
évidente ^ » Le Conseil fédéral ayant demandé des expli- 
cations au cabinet français par Tentr émise de M, Lardj^ 
ministre plénipotentiaire de la Suisse à Paris, M. Jules 
FerrVi président du ministère, envoya le 14 décembre 1884 à 
M. Arago, ambassadeur de France à Berne, la lettre sui- 
vante : 

« Des renseignements parvenus à Berne ont, parait-il, 
donné lieu de penser que le génie militaire fran<;ais se pro- 
posait d'élever certains ouvrages de défense sur le Mont- 
Vuache. Le (jouvernement fédéral désirait recevoir Tassu- 
rance que nous n'avons pas Tintention de fortifier ce point. 
Dans sa pensée, cette déclaration de notre part rassurerait 
Topinion publique en Suisse, et contribuerait à accroître les 
sentiments de confiance amicale qui existent entre les deux 
pays. Nous ne voyons aucune difficulté à faire connaître 
qu'il n'entre pas dans nos intentions d'établir un ouvrage 
de fortification au Mont-Vuache et que, dans les études pour 
la mobilisation, FEtal-Major français s'est attachée respecter 
complètement le territoire neutralisé ^ » 

La même question fut de nouveau agitée par la presse en 
1887* Nous nous' bornerons à exposer les différents argu- 
ments produits. 

On a dit d'abord qu'étant substituée aux droits du roi de 
Sardaigne sur la Savoie du Nord, la France a le droit de 
créer des établissements militaires et d'élever des forts sur 
n'importe quel point du territoire nniitralisé et Ton s'est 
appuyé surtout sur l'article 90 de Tacte final du Congrès de 
Vienne qui dit : «La faculté que les puissances contractantes 
du traité de Paris, du 30 mai 1814, se sont réservée par 
l'article 3 du dit traité de fortifier tels points de leurs 



* ' Feuille Fédérale Suisse^ de 18^4, t. Il, p. l^i ni suivantes. 
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Etals qu'elles jugeront convenable pour leur sûreté est 
légalement réservée sans restriction à S, M. le roi de Sar- 
daigne vt. 

De son coté la Suisse alfèguc que si, comme il convient, 
on consulte Tesprit, et non la lettre, du traité de 1815, il 
apparaît clairement que jamais on a entendu autoriser la 
Sardaigne à fortifier la Savoie neutralisée* En 1815, on a 
voulu que la Savoie du Nord fût territoire neutre (tomme la 
Suisse et qu'elle fut défendue par cetle dernière en temps 
de guerre. L'article 92 du traité stipule .entre antres: « Les 
troupes de S. M. Sarde se retireront, »- — disposition qui n'a 
de sens que si cette retraite est une obligation et non sim- 
plement une faculté car il n'est pas besoin de la stipulation 
d'un traité international pour permettre à un Etat de retirer 
ses troupes d'une partie de son territoire. De plus, en admet- 
tant le ton Ira ire, on arriverait à cette conséquence bizarre, 
d'une puissance qui devrait être neutre sur une partie tm 
même temps que belligérante sur le reste de son territoire, 
ce qui serait pour ainsi dire impossible en pratique» La 
France a donc l'obligation de retirer ses troupes de la Savoie 
en cas de guerre. Si maintenant, continue la presse suisse, 
la France construit des forts sur le territoire neutralisé et 
que cette neutralité doive subsister en temps de guerre, il 
raut:ou bien quela France livre ces forts aux troupes Suisses, 
ou bien qu'elle les détruise avant la guerre. Si elle ne doit 
faire ni Tun ni l'autre il est impossible de penser que la 
neutralité de la Savoie du Nord peut subsister et faire partie 
de la neutralité .suisse, la construction de forts qui seront 
tournés vers la Suisse devant empêcher cette dernière 
d'exercer son droit en temps de guerre, selon Tarticte 92 qui 
stipule K qu'aucunes autres troupes armées d'aucune autre 
puissance ne pourront traverser ni stationner dans les pro* 
vinces et territoires susdits, sauf celles que la Confédé- 
ration Suisse jugerait à pnjpot^ d'y placer. » 

11 faut reconnaître que cette argumentation est très forte- 
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En présence Je Tarticle 3 du traité de Paris, et étant donnée 
la situation spéciale de la Savoie à cette époque, la solution 
la plus conforme au traité semble être d'autoriser la France 
à construire des forteresses, tout en réservant à la Suisse le 
droit de les occuper en temps de guerre- 



TITRE VI 
Droits et deyaira des Etats garants en temps de paix. 

CHAPITRE I 

Lk CAÏ\ANTIE PE L^ nKL'TKAUTE PrmPETLELLE 

I. 11 n'est pas de doute sur le sens du mol « garantie », 
Garantir, dans le tangage juridique, c'est se rendre garant, 
se porter caution, répondre des c|ual!tès d'un objet ou de 
rexécution d\in (engagement. Garantir la neutralité, ce ne 
peut (Hre t[tiiî .s' engager à faire son possible, donc au besoin 
par une action armée^ pour le maintien de la neutralité ; 
malgré leurs divergences de détail, les détînitions des juris- 
tes et des publicîstes sont d'accord sur ce point, 

11 n'est pas moins évident que la garantie n'est pas un 
élément nécessaire de la neuti-alité perpétuelle. De même 
qu'en droit civil on ne peut garantir qu'une obligation qui, 
indépendamment de la garantie, existe, de même la garantie 
ibrtifie la neutralité et ne la constitue pas. Inversement, la 
simple promesse de respecter la neutralité n'est pas de la 
garantie ; c'est simplement la rcconnaif^sancc de la neutra- 
lité, rengagement principal même auquel la garantie vient 
parfois s'ajouter comme accessoire. On voit Terreur de ceux 
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({ui, comme \L Piccioni* ou M, Milovanowilc h^^ détinîsseut 
[a garantie {'engagement de « respecter et faire respecter » 

la iieiilralite. Garantir, ce n'est pas respecter soi-même, 
c'ei?it lorcer les autres à respecter. Seuls, cela va sans dire, 
ceux qui ont prt^mis de respecter la neutralité sont parties 
aux traités de aentratisation et il n'est pas besoin sur ce point 
de développements; leur engagenient est clair et sa portée 
n'a jamais ilonné lieu à des discussions. C'est pourquoi nous 
n*avons pas tait des devoirs des garants en dehors de la ga- 
rantie r objet d'un titre spécial. 

IK Mais qu'est-ce que cette neutralité qui est garantie ? 
Sous l'expression « garantir la neutralité y\ on peut com- 
prendre deux choses bien différentes : 

i" garantir la neutralité de F Etat neutre lui même ;r 

2"^ garantir le respect par les autres Etats de cette neutra- 
lité. 

Garantir la neutralité de TElal même, c'est, pour les Etats 
garants, répondre de la conduite de FEtat neutralisé, de 
son attitntle neutre en temps de guerre; garantie d'une réa- 
lisation dillicile en pratique, bien qu'elle ne soit pas impos- 
sible : on conçoit qu'en cas de guerre entre F Allemagne et 
la France, rAutriche, par exemple, sans être belligérante 
elle-même, intervienne pour contraindre à rester sur le ter- 
l'itoire helvétique une armée suisse que la Conledération, 
sortant de sa neutralité, voudrait jeter dans la mêlée franco- 
allemande (supposition toule gratuite, nous le confessons). 

Autre cbose est garantir le respect <le la neutralité par 
les autres Etats. C'est avant tout garantir la neutralité du 
territoire neutre, soil promettre de déi'enilre l'intégrité et 
Finviolabilité de ce territoire contre les entreprises des bel- 
ligérants ; c'est aussi, d'une manière générale^ promettre de 
protéger le neutre contre tous les dangers qui pourraient 

^ Piccuim", La netdrftlité pprpétiirilef p. 10. 

^ Miîov,inowîtcti, Les ttttités de grirtintic. p. 10. 
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résulter pour lui du maintien de sa neutralité. On peut sup- 
poser, par exemple, que, pour le forcer à livrer passage 
aux troupes d'un belligérant, celui-ci maltraite les nationaux 
de TEtat neutre établis sur son territoire, ou qu'il use de 
moyens analogues de contrainte. 

On le voit, les conséquences de ces deux garanties sont 
différentes. L'une profite aux belligérants et s'oppose aux 
infractions du neutre à sa neutralité ; l'autre, la seule pro- 
bablement que l'on doive rencontrer en pratique, profite au 
neutre et vise la violation par les belligérants du traité de 
neutralisation. 

Chose curieuse, ces deux côtés de la garantie n'ont jamais, 
que nous sachions, été expressément distingués par les 
auteurs. Malgré cela, à défaut d'indications spéciales des 
traités, il va sans dire qu'il n'existe aucune raison de res- 
treindre la portée de la garantie qu'ils stipulent. Pourquoi 
réserverait-on au neutre le bénéfice de la garantie en n'en- 
tendant par « garantie de la neutralité » que celle du respect 
par autrui de cette neutralité, et en première ligne la garantie 
du territoire neutre ? Si rare que doive être en pratique la viola- 
tion parle neutre de sa neutralité, à laquelle il est le premier 
intéressé, il n'est pas impossible qu'elle se présente et l'Etat 
neutre ne saurait violer impunément la convention de neu- 
tralisation, alors que les autres Etats ne pourraient le faire 
sans danger ; la neutralisation a été opérée dans l'intérêt 
général, en même temps que dans l'intérêt particulier des 
neutres. 

Malheureusement il faut reconnaître que cette garantie 
complète, que nous avons établie théoriquement, est exclue 
en pratique par les termes de la plupart des traités. Seul, le 
traité du 11 mai 1867 concernant le Luxembourg est rédigé 
de telle manière qu'on puisse concevoir sans restriction la 
garantie qu'il stipule. Voici, en effet, ce que dit l'article 2 
de ce traité : 

« Le Grand-Duché... formera désormais un Etat perpétuel- 
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lement neutre. Il sera tenu d'observer cette même neutralité 
envers tous les autres Etats. Les autres parties contractantes 
s'engagent à respecter le principe de neutralité stipulé par le 
présent acte. Ce principe est et demeurera placé sous la 
sanction de la garantie collective des puissances signataires 
du présent traité, à l'exception de la Belgique... » 

Le « respect du principe de neutralité » signifie, d'après 
cet article, le respect de la neutralité, soit par le neutre, soit 
par les garants, de sorte que la sanction qui s'applique à ce 
principe vise les infractions à la neutralité émanant aussi 
bien du neutre que des garants. 

[1 en est autrement pour la Suisse, la Belgique et le Congo, 
Quant à la Suisse et au Congo, les traités ne parlent que de 
la garantie du territoire, ce qui n'est pas même la garantie 
complète de la neutralité au second sens que nous avons 
donné à cette expression. Quant à la Belgique, l'article 5 du 
protocole du 20 janvier 1831 reproduit dans les traités de 
1831 et 1839 disant que les puissances lui garantissent sa 
neutralité perpétuelle, on ne peut comprendre ces mots que 
d'une garantie établie au profit de la Belgique. Il en est de 
même pour la Suisse, si l'on voulait s'appuyer sur les mots 
« garantie de la neutralité » contenus, sinon dans le texte 
de l'article, au moins dans son titre ; l'article dit aussi : « les 
puissances lui garantissent », c'est-à-dire garantissent en sa 
faveur. Il ne s'agit donc que du second genre de garantie. 

Il faut reconnaître que cette limitation de la garantie n'a 
pas déraison d'être. Mais ces imperfections sont inévitables 
dans le3 traités qui innovent et ne peuvent encore s'appuyer 
sur une doctrine solidement assise et ayant prévu tous les 
cas. 

III. Après avoir déterminé à quoi s'applique la garantie, il 
faut étudier en quoi elle consiste. 

Si tous les traités employaient l'expression de « garantie, » 
il n'y aurait pas de difficulté, le sens de ce mot étant clair: 
garantir la neutralité nous l'avons établi au début de ce 
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ihapilrt!, c'est s'engager à fairt^ ^ion poss^ible, — doiii' au 
besoin par une aelion armêi.% — pour ie resperl par autrui 
de la neulralité. JMais seuls lefc> aeles constilulifs de la neu- 
tralité de la Su i. s se, de la Savoie et do la Belgique emploienl 
le mot <lp erarantie tout (^ourt. Le traité luxeiïilïourij'eoii; 
ajoute répilhète de a coMetlivt^ » i|Ln pr«Me à tliscussiou; 
nous rei'hereheroiis dans le i^hapitrn suivant T interprétation 
à lui donner. Le traité eongulais, rTauti^e part, ne eon tient 
pas le terme de garantie. Aussi, ion peut se ileniauder si la 
ueutraiitê tlu Congo est garantie t^l clans quelle mesure. 

Il ressoiî des tractations qui ont abouti à ce traité cpj^ine 
garantie (^oniplètc^ n'a pas été aeeordée à la noulraiité du 
Congo, Le plénipotentiaire des Etats-L^iis avait proposé qu on 
lui appliq[ii\t les m é tues réglées ilo garantie qu'a la Suisse et 
à la Belgique et i^etle jîro[ïosition fut repoussée; il résulta 
ries déclarations de AL de Coureel et do repj'ésentant ilu la 
Belgique tpTil ne peut être question que d'une garantie res- 
treinte S Qu'est-re que cette garantie? L'arL It du traité 
nous rapprend. Les puissances se sont engagées à user de 
de leurs bons nflices pour, en cas de guerre, décider les 
helligéranls [iropriètaires au Congo à se déclarer neutres; 
elles n'ont rien promis de plus. Ce n'est pas une garantie au 
sens qiu.* Ton attache ordinairement à ce mot en matière de 
neutralité, nuiiscen est bien un<î au sens juj'idi(juc (iii terme. 
Comme accessoire a Tobligatitm princijjulc établie daus 
Fartiide li), qui est l'obligation, provisoire en quelqut* sorte, 
des neutiu-s de i-especler la neutralité, Tartiele l l impose 
aux puissances le devoir d'agir pour obtenii- rengagc^ment 
déjinitil' <les beliigét^ants. l^'cngagcnnent des Etats élrangers 
à la guerres est luen un engageiuenl acc«^ssoirc au premiei", 



^ Non pa*ï fftcittttitivt* coimno l'oiil dil cortuins irilerprt-los, t|ui ont cou- 
lon(Ju U ^iiniuLÏ^ir hvoc lu ti4.'iitralilii lîtio-im^nus soft I en^jitrf^juunl iicc*t'sEîOtiv 
ave*: tf;^ pj'im^ipnL C'iîbï la neiitraliu- rïH'iti*^ qui fSl t'HCtiliaLivc ainsi quc^ jious 
l'iiviine d\\ dujitï nûlr*; puiik- tii^Lori^^ue 
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tar il [ïuise en lui na rtiîson d'être; ve^i bien do ta <^a- 
rautie juridiquement parlauL 

Restent enlîri les Ht'>i Ioniennes, pour lesiqnelles il ne peut 
être question de garantie. Le Irai lé de 1803 riVn parle pas^ 
ni directement, ni intlin^'lenient. Il n^ a danf pour les lies 
lonîennefi qu'un engagement principal, reuf^agement de 
respecter la neutralité, qui n'est pourvu d'aucune sanction. 



c H A p rr H E M 

Certains auteurs * ont distingué deux sortes de garanties 
de la neutralité perpétuelle. 

Il y a, suivant eux, gareuiKe purée! simple lorsque deux on 
plusieurs puissances garantissent la neutralité [)erpêhielle 
tl'un Etal sans stipuler d'une manière expresse que (^eltt^ 
neutralité est placée sons leur garantie ^onlmunt^ (iîen qu'il 
n'y ait qu'un seid ïraiié, chacune des puissances garantes 
peut <^tre appelée isnléinent on garantie, en cas de violation 
de la neutralité par THlal neutralisé ou par les co-garanls. 
La garantie pure et simple oblige toutes les puissances ga- 
rantes à agir en cH>mmnn et chacune d'elles â agir isolé- 
ment |iour assurer Texécntion de la clause de garantie. 

Il y a garantie collecu've ou commune lorsqu'il Ta été sti- 
pulé expressément. Dans ce cas, les Etats garaiils doivent 
être requis tous enscnihle, soit sur Tappel de TKtat neutre, 
soit surTapiiel de l'un des Etats gai'ants ; ils iloiveut se r^'unir 
en coniéi'cuce pour avïser aux moyens de détendre la neu- 
tralité menacée, et de même que cette eruiferenee est seule 
juge des obligations des Etats garants, elle est aussi seule 
capable de décider si TEtat garanti a manqué aux devoir-s 
qu'imposte la lu^ulralité. Lorsqu'irn Hial étrangerou Fondes 
Etats garunls croit avoir à se plaindre de TEtal neutre, il 

^ Pradic^r-Kotiùre, t^piick-Bretiluiio %}\ A. isorei. 
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doit s'adresser à la Conférence et c'est cllç qui dt^ridc s'il 
convient et s'il est nécessaire d'agir en cumiiuni. 

Nous estimons celte théorie, avec *^es dislinclions, incon- 
ciliable avec Icfi [jrincj[)eH de la neutralité. Supposons 
que la violation de la neulralité soit le lait d'un on de 
plusieurs d«s Etats garants: la fruiantie collective devien* 
(Irait en fait impossible, parce que la ConleriMice nepoiiri'ait 
pas tlécider à TunantiTiité, ni même dans certains cas à la 
niajorilc, d'inlcrvenir pour ladéfense de TElal neutre, u Enlln, 
dit justement M, Piccîoni ^, faut-il rappeler la lenteur avec 
laquelle les conférences diplomntiques se réunissent etdéli- 
bérent ? étant douné la rapidité des opérations militaires 
modernes, ta théorie (]ui immofnliserait jusqu'après la sé- 
paration de la conféi'ence les armées des garants disposés 
à défentlre la neutralité enlèverait à la garantie toute son 
efficacité h, 

La fpïcstioii s'est présentée en 1867 à pi-opos de la neutra- 
lisation du Grîuid-Duché de Luxembourg. L'alinéa final de 
Farticle 2 du traité du 1 1 mai 1867 déclare que la neutralité 
du Luxembourg est et demeure placée sous la sanction de 
la garantie collective des puissances signataires. Lord 
Stanl(\v avait longtemps hésité iivant de soust l'ire à celle 
garantie, la qiiestion ne touchant nullement selon hii lr*s 
intérêts anglais, mais il avilit été contraint de eétli'r, avant 
iléjà donné In parole de F Angleterre qu'elle i>arti4'iperait a 
iles mesures prises pour le maintien de la paix générale. 
tnterpelié à ce sujet le 14 juin de la même année à la (Jiamljre 
des <"(Mnniunes, il s'eflbi'ca, ]>oiii' justifier sa conduite, tie 
démontrer f[ue le refus de rAngleterre aui'ail fait éclater la 
guerre entre la France et la Prusse et provoqué |)eut-être 
une guerre générale. Mais, comme il voyait lui-même que 
son argument n'était pas suffisant, il voulut prouver en se- 
cond lieu que rengag<'nient contracté par la Grande-Bre- 

^ t'ict'ioiii, La m'utrutUê perpHtwiU', p. 19. 
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tagne n'était pas sérieux; a La garantie actuellement donnée 
n'est que collectii'e; c'est ici une distinction imporlanle: 
cela signifie que, dans ]e cas de violation de la neutralité, 
toutes les puissances signataires du traité pourront être 
iippeléeft à donner leur action collective, mais que pas une 
de ces puissances ne peut c^tre mise en demeure 
d'agir seule ou séparément. C'est là un cas, s'il est 
permis de s'exprimer ainsi, de responsabilité limilée. Nous 
*ïonimes tenus en honneur de veiller, de concert avec les 
autres puissances signataires, à ce que ces arrangements 
soient maintenus. Si les autres puissances se joignent a 
nous, il est certain qu'il n'y aura pas là violation de neutra- 
lité. Si ces puissances, engagées exactement comme nous, 
refusent de se joindre à nous, nous ne sommes pas tenus 
scLïls de suppléer toutes les a utiles» Une telle garantie a 
plutôt évidemment le caractère d'une sanction morale des 
arrangements qu'elle sauvegarde, que celui d^une obligation 
éventuelle de l'aire la guerre: elle donnerait sans nul doute 
un droit de faire la guerre, mais elle n'en imposerait pas 
nécessairement l'oldigatioTi >k lit le 4 juillet lord Stanley, 
depuis 4'omte de Derbv développait plus complètement de- 
vant le parlement sa théorie sur l'interprétation du traité du 
11 mai 1867: a Une garantie personnelle oblige chaque in- 
dividu en particulier à l'aire tous ses efforts pour maintenii" 
l'objet de la garantie. La garantie collective repose sur ren- 
gagement d'honneur de toutes les parties intéressées; mais 
aucune de ces parties n'a pour devoir particulier de se charger 
de son accomplissement,,.. En ca.s de garantie collective, 
tandis que toutes les puissances signataires s'engagent à 
maintenir un respect complet pour la neutralité du territoire 
en question, il n'est du devoir d'aucune de ces puissanees 
{encore que ce soit tout à fait du droit de chacune d'elles) de 
romfjre une lance dans l'intérêt des autres puissances» » 

Ces deux déclarations devant le Parlement anglais s*ex- 
pliquent par les circonstances. L'engagement pris par l'An- 
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gleterre n'étant nullement indispensable à sa sécurité, le 
ministère anglais se trouvait évidemment dans la nécessité 
de construire sa théorie pour rassurer Topinion publique 
sur les devoirs incombant à TAngleterre quant à la neutralité 
du Grand-Duché. Remarquons aussi que dans sa théorie du 
14 juin lord Stanley, tout en cherchant à prouver que la ga- 
rantie collective est stipulée dans l'intérêt des puissances si- 
gnataires, d'où l'avantage pour elles de n'avoir que des droits 
et pas de devoirs ; reconnaissait pourtant implicitement, en 
termes fort clairs ; une certaine obligation pour les puissan- 
ces garantes dans l'hypothèse où elles pourraient se mettre 
d'accord en vue de défendre le Luxembourg contre une vio- 
lation de sa neutralité,— tandis que dans sa déclaration du 
4 juillet il réduisait la garantie collective à une sorte de ga- 
rantie restreinte semblable à celle que la conférence de 
Berlin de 1885 vient de créer pour la neutralité du Congo. 
Abstraction faite même des circonstances où elle est née, il 
neA{ pas difficile de réfuter une pareille théorie : comme la 
dit le Conseil d'Etat luxembourgeois, le mot collective serait, 
d'après l'interprétation « humoristique » de lord Stanley, 
cf destructif de la garantie elle-même, ce qui est à la fois 
abt^urde et odieux ^ » 

Les discussions qui ont précédé la rédaction de l'article 2 
(lu traité du 11 mai 1867 font nettement ressortir les inten- 
tions des plénipotentiaires à la conférence de Londres. 
C'est ainsi qu'après la lecture du projet par lord Stanley, 
le plénipotentiaire de la Prusse remarqua une omission en 
ce qui concerne la garantie européenne de la -neutralité du 
Grand-Duché. Sa pensée était fort bien exprimée quand il 
dit qu'il voulait assurer au Luxembourg la même garantie 
que celle de la Belgique. Or, cette manière de voir fut admise 
par tous les représentants des autres puissances, et lord 
Stanley lui-même, d'abord opposé à cette proposition, finit 

^ Pasinomie Luxembourgeoise, t. 1870-1873. 



--_4 w T '''^fl^m^mi^l^fij^^^ 



— 121 — 

par accepter sans aucune réserve la garantie proposée. Il 
est vrai que Tindépendance et l'intégrité du Grand-Duché 
de Luxembourg étaient déjà sous la garantie européenne en 
vertu du traité du 19 avril 1839, mais non pas sa neutralité : 
cela a été constaté par tous les plénipotentiaires à la con- 
férence. 

En résumé, la garantie de la neutralité du Luxembourg 
est la même que celle de la Belgique ; les textes ne sont pas 
identiques, mais « la différence de rédaction entre les deux 
traités, dit M. Servais, ne peut pas donner lieu à une inter- 
prétation qui serait défavorable au Grand-Duché; le traité du 
11 mai contient plutôt des dispositions surabondantes qu'in- 
suffisantes pour lui assurer la garantie de sa neutralité^». 
C'est aussi l'opinion de M. de Bismarck qui,- interpellé sur 
le traité du 11 mai 1867 au Parlement de la Confédération de 
l'Allemagne du Nord dans la séance du 24 septembre, de la 
même année, déclara que la neutralité du pays de Luxem- 
bourg était bien placée sous la garantie européenne dans le 
maintien de laquelle j'ai foi, dit-il, et à laquelle on pourra 
certainement recourir, malgré toutes les chicanes *. 

Donc, nous pouvons dire d'une manière générale qu'à 
l'exception de la garantie restreinte donnée au Congo, il n'y 
a qu'une sorte de garantie qui soit prévue par les traités de 
neutralité. 



CHAPITRE III 

RECOURS DE l'ÉTAT NEUTRE AUX ÉTATS GARANTS 

Dans quel cas l'Etat neutre a-t-il le droit de recourir aux 
garants? Evidemment, lorsque, et seulement lorsque son 
indépendance, l'intégrité de son territoire, sa neutralité, 
vient à être menacée.. 

* Servais, Le Grand-Duché de Luxembourg, p. 159. 

* de Bismarck, Discours du 24 septembre 1867. 
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Il peut arriver que riîlat neutraliî&é ait méconnu envers; 
un autre Kl^l les devoirs qui résultent puur lui, non pas du 
traité di; neutralisation et de sa qualité de neutre, mais uni- 
quement de sa qualité d'Etat, qu'en un mot il ait niéeonnu 
ses simples devoirs internationaux. Il ne saurait alors être 
question poiu^ lui du droit de recourir à la garantie si Tétat 
lésé l'oblige, par tous moyens de contrainte autres que la 
guerre, à observer ses devoirs ou à accorder une réparation. 
La garantie, quant à la protection qu'elle accorde à TEtat 
neutre, ne vise que son indépendance, Tintégrîté de son 
territoire et sa neutralité- Seul un proteclorat, qui d'ailleurs 
Terait perdre à Tliltat neutre son intlépcndance et sa souve* 
rai ne té, lui pcrnu*t trait de recourir à des garants toutes les 
Ibis qu^undidérent quelconque survient entre lui et d'autres 
Etats. 

Cette violation par TEtat neutre tle ses Hevoirs internatio- 
naux pourra rependant donner lieu à la garantie, cela dans 
le cas où FElat non partie au traité de neutralisation, agissant 
selon ses intérêts et â ses risques et périls, croirait devoii% 
vis-â-vis du neutre, recourir à la guerre, ce qui est son droit, 
puiscpren TaLsence de traité spécial il n'est soumis qu'aux 
obligations générales résultant pour lui du droit public 
eui'opéen. Il encourra alors des représentations et Tinter- 
ventinn des Etats garants de la neutralité, que le neutre 
pourra appeler en garantie. 

Ce ne peut être, disons-nous, qu'un Etat n'ayant pas signé 
le traité de neutralisation; en eflet TEtat signataire, envers 
lequel le m^nlre auraitcommis une ini'raclion, ne poirrrait pas 
lui faire la guerre : cette infraction d 'autrui ne le dégageant 
|)as des olïligalions qu'il a lui-même contractées envers les 
autres Etats garantSi ni ne détruisant les effets du traité de 
neutralisation, il devrait invoquer la garantie stipulée par le 
traité trt [ï l'en tire, de conçue rt avet: les autres garants, les 
ïnesures nécessaires pour contraindre TEtat neutre à remplir 
ses obligations. 
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Quant au ras de hloruw pacifique, il est diiïicile tie décider 
»i TEtat neulre pourrait ou non reiourir uux Etats garants, 
le bloeus étant ronsEdéré [>ar les uns roui me un arte de 
représailles, et par les autres toniuie un acte de guerre. Un 
blocus de ce genre est le blocus hermétique qu'fni 1836 le 
ministère Thîers décréta contre la Stiisse à cause des réiugiés 
politiques auxquels elle donnait asile; toute TEurope faillit 
s'en nn^ler. 

CHàPITRE lY 

LEXTl^niil?! D£ LA GAILA.MTIS 

La garantie de la neutralité perpéliielle ne s'éteint que si 
toutes les parties contractantes sont d'acconl pour la dé- 
noncer. 

Mais la question s'est posée de savoir si chacun des Etats 
garants a le droit de dénoncer unilatcralenienl sa garantie. 
On sait que dans le traité de neutralité perpétuelle, le neutre 
s'engage envers chaque garant et que chaque garant s'en- 
gag<^ à la fois et envers le neutre et envers chacun tle siîs 
co-garants. Si donc: le traité vï(*nt à élrc violé jjar le neutre 
ou par Ltn garant, chacun des autres garants n'a pas le droit 
de dénoncer Liuîlatéralenient sa garantie parce qu'il n'y a 
pas dans ce traité des engagements séparés, mais une mul- 
tiplicité d'engagements qui obligent au contraire le garfïnt 
à se concerter avec les autres garants poui- l'aire cesser 
la violation. 

CHAPITRE y 

LA YA-ï-rUH l»«ATFQUIi PE I.A GtAHAKTIE 

Quoique les garanties aient été et soient encore d'un usage 
très fréquent dans les rapports entre nations, tni ne peut pas 
leur attacher une grande valeur pratique, parce qu'elle est 
stïuniise dans sa réalisation effective à la libre volonté des 
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garants; en Tabsence d'un tribunal international pouvant 
forcer les Etals gîirants â exécuter leurs promcssi^s, il n'est 
que la morale qui peut les oblig'er et leur iu^ért^t ne sera pas 
toujours d^at'(^ord Mvec Jes commandements de la justit-o. 
Puis, à supposer mAme que les garants veuillent intervenir, 
il est douteux qu'en pratique ils puissent le faire à temps, 

La garantie de la neutralité n'a de valeur réelle et indé- 
niable que comme garantie d'un territoire qu'on ne peut 
démembrer'; - — de sorte que, si elle a été vaine au cours 
de la guerre, elle protluira du moins ses eïFels après la 
guerre. C'est là ce que la Suisse a compris, t^lle n'a jamais 
attribué une grande importance pratique à la garantie tle sa 
neulralilé ; elle a toujours cherché son principal appui dans 
le courage de ses citoyens et dans son armée nationale. 

Il n'en est pas de même, malheureusement, de la Belgicjue, 
bien qu'on ait souvent dit aux Belges, que sans solides 
moyens de défense, ils sei-aient les jouets de tout !e monde. 

Une défense militaire complète organisée par TElat neutre 
lui-même est la plus sûre garantie de la neutralité. 

' ÎUhy, Zrrt nentt alité df tft StihaCt p, 80. 
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CONCLUSION 



Df^ toute i'eUe étude il l'éi^ulte que la situation juridique 
de l'Rlal nt^utralise en temps de paix est celle d'un Etat sou- 
verani, (|ui, tout en restant tel, a volontairement, vu les avan- \v 
tages que lui prof-ure Tetal de neutralisation, consenti à res- ^ 
treindre sa liberté d'action quant aux tiroils dont Texercice 
pourrait Tempt^clier de garder pendant la guerre la neutra- 
lité enn venue, neutralité qui a été instituée, non seulement . 
<lans son intérêt, mais auhisi dans 1 intérêt de la paix euro- 
péenne et considérée ruturne une des lois ion dam enta les du 
droit des gens moderne* 

i. — L'Etat ïieutre doit observer: 

a) les devoirs résultant de Taete t oustitutif de la neutra- 

lité ; 

b) les devoirs qui découlent de la nature mAme de la 

neutralité ; 

c) les devoirs que le droit international impose à tous les 

Klals souverains, 

2. — On ne saurait l'astreindre atix devoirs <|ni seraient 
incompatibles avec sa souveraineté et son itidépendance, 

3. ' — H peut doiu" : 

ff) reviser librement sa constitution; 

h) exercer, comme les autres Etats, le droit d'asile, qui n'a 
ri(Mi â faire av*^c le principe de neutralîlé; 

û) conclure des li'uiLcs (ralliance avec la clause « sans ré- 
ciprocité » ; 
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d) quant aux traités crunion douanière, il peut les con- 
clure s'ils sonï ét^ononiiqiiemeiit justiHablea. 

4. — Il ne peut pas en revariehe: 

a) garantir la neutralité d'un autre Etat, en s' obligeant 

de la faire respecter ; 

b) se lier à un Etat, sinon par un lieu d'uuîou person- 

nelle ; 

c) opérer des annexions de territoire et acquérir des co- 

lonies, 

5. — L'Elat neutràliîsé doit pourvoir à sa défense natio- 
nale, ' — si Tacle do neutralisation ne le lui défend pas, — en 
développant toutes ses ressources {léfensives, 

6. — II n(^ [>cul recourir à la garantie que lorsque son in- 
dépendance, Tintégritc^ de son territoire ou sa neutralité 
viennent à être menacées. 

7. — Cependant, il ne doit pas attacher une grande va- 
leur pratique à la garantie donnée à sa neutralité. 

Ajoutons, en terminant cette étude, que Pattitude ntuitre 
et pacifique qui s'impose aux Etats neutralisés leur crée une 
[position privilégiée qui est pour eux une cause tle su péri o- 
ri lé et de progrèi^. En restant véritablement neutres, ils 
montrent leur raison d'être et consolident leur position eu 
la juslifiant. En même temps, h ils peuvent, — écrivait déjà 
lïluntschli, qui entrevoyait leur i-ole international,- — lant par 
leur oKeinple qiEC parleur participation [laeifique aux progrès 
internationaux^ exercer une réelle influence sur les autres 
Etatis. w Cette pensée de Téminent auteur a, dtq)iiis qu'il 
Te X primait, reçu sa réalisation. Les Etals neutres ofïVeul au 
rni>inle, à Técart des rivalités séculaires entre les peuples, 
un terrain où les nations peuvent se rencontrer pour régler 
j»at:ifiquenient les questions internationales les plus diverses 
et où eiVectivenient, et de plus en plus, elles se rencontrent. 
C'est en raison de sa neutralité, et de la stabilité de ses ins- 
titutions, qui vM en quelque mesure la condition de cette 
neutralité, que la Suisse a vu p[a(*(*r chez elle le siège du Bu- 
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reaii international des postes et télégraphes, du Bureau pour 
la protection de la propriété indiifitrielle, du Bureau pour 
les œuvres littéraires et artistiques, du Bureau des trans- 
ports par chemins de fer, et ausî^i de la Croix-rouge, qui, 
due à rinitiative de citoyens suisses, est elle-même une œu- 
vre de neutralisation. De même, la Belgique est le siège du 
Bureau international pour la suppression de la traite et du 
Bureau pour la publication des tarifs douaniers. 

On peut dire, d'une manière générale, des Elats neutrali- 
sés ce que M. Orelli a dit de la Suisse : Les pays neutres 
sont devenus le centre des aspirations qui réalisent le pro- 
grès, la paix et la fraternité entre les différents peuples. 
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